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La seance est ouverte a 14 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique arabe syrienne 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les intervenants 
suivants appeles a presenter un expose a participer a la 
presente seance : M. Jeffrey Feltman, Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, et M. Stephen O’Brien, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais) : Le Conseil 
de securite a demande au Departement des affaires 
politiques de lui faire un expose sur les incidences 
politiques et de securite de revolution recente de la 
situation a Alep. Tout d’abord,je tiens arappeler ce que le 
Secretaire general a dit hier au Conseil (voir S/PV.7685). 
Le schema de destruction systematique est evident 
a Alep. Aucun coin de la ville n’a ete epargne. Alep 
devient de plus en plus l’ombre de ce qu’elle etait. Les 
bombardements aeriens de la ville par le Gouvernement 
ces deux dernieres semaines sont parmi les pires 
bombardements perpetres pendant une guerre. Les 
bombardements par l’opposition de quartiers controles 
par le Gouvernement ont egalement provoque des morts 
et des destructions. II existe un danger evident que ces 
attaques et contre-attaques continuent de s’intensifier et 
meme de se propager au-dela d’Alep. Nous prenons note 
de l’annonce faite par le Departement d’Etat americain 
selon laquelle les Etats-Unis et la Russie se sont 
entendus tard dans la soiree d’hier pour etendre a Alep 
la cessation des hostilites en vigueur dans l’ensemble 
du pays, et nous engageons les parties a s’y conformer 
immediatement et de fafon complete. 

Le Conseil entendra tout a l’heure le Secretaire 
general adjoint O’Brien, qui parlera des dimensions 
humanitaires des faits nouveaux survenus a Alep. Mais 
je tiens a dire clairement que priver les populations de 
Faeces aux secours humanitaires essentiels est une grave 


violation du droit international humanitaire. Utiliser la 
famine comme arme pendant un conflit est constitutif 
de crime de guerre. Aucune cause ne justifie les pertes 
civiles que nous continuons de voir chaque jour partout 
dans le pays. Toutes les parties au conflit, etatiques et 
non etatiques, ont la stricte obligation de respecter les 
regies du droit international humanitaire. Je rappelle 
aux membres du Conseil que le Secretaire general a 
demande que la situation en Syrie soit renvoyee a la 
Cour penale internationale. Ceux qui ont commis des 
crimes de guerre doivent avoir a en repondre. 

Malheureusement, des informations encore plus 
choquantes ont continue de nous parvenir d’Alep ces 
deux dernieres semaines. Nous avons tous vu les images 
effroyables des attaques menees contre les hopitaux 
de la ville, aussi bien dans les quartiers tenus par le 
Gouvernement que dans ceux tenus par l’opposition. 
Je tiens de nouveau a etre absolument clair : les 
attaques deliberees visant directement les hopitaux 
sont des crimes de guerre. Les attaques aveugles contre 
les quartiers d’Alep peuples de civils se sont aussi 
poursuivies. Aussi bien les forces gouvernementales que 
les forces de l’opposition auraient essaye de realiser des 
avancees territoriales ces dernieres semaines. Enfin, les 
operations militaires conjointes que seraient en train 
de mener des groupes qui sont parties a la cessation 
des hostilites et des groupes qui ne le sont pas, comme 
le Front el-Nosra, constituent un obstacle majeur a la 
stabilisation de la situation. 

Dans l’ensemble, la situation a Alep ressemble 
de plus en plus a celle qui prevalait pendant certaines 
des pires journees de la periode d’avant la cessation 
des hostilites. Comme je l’ai dit, les Etats-Unis et de 
la Russie ont conclu des arrangements pour qu’une 
journee de silence des armes soit observee a Alep et ses 
environs des la nuit derniere, prenant effet une minute 
apres minuit, heure de Damas, mais son respect s’est 
avere difficile quand bien meme elle a permis, dans 
l’ensemble, une diminution des violences. Consolider et 
proroger cet accord serait un important pas fait dans la 
bonne direction. Nous esperons aussi que l’accord qui 
a ete annonce sur des journees de treve dans certaines 
parties de Damas et de Lattaquie sera aussi consolide, 
et nous nous rejouissons des informations indiquant 
que la treve a ete prorogee de 48 heures dans la Ghouta 
orientale, dans les faubourgs de Damas. 

Nous devons remettre la cessation des hostilites 
sur les rails partout dans le pays, et nous devons tous 
faire notre part a cet egard. A l’avenir, des mesures 
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supplementaires seront aussi necessaires pour revigorer 
et assurer une surveillance renforcee de la cessation 
des hostilites. A cet egard, l’Envoye special, Staffan 
de Mistura, a mene ces deux derniers jours des 
consultations avec les Copresidents de l’equipe speciale 
chargee du cessez-le-feu du Groupe international de 
soutien pour la Syrie, et il se trouve aujourd’hui a Berlin 
pour une rencontre avec des responsables allemands et 
franqais. II a aussi rencontre en aparte le chef du Haut 
Comite de negociation de l’opposition. Je me felicite de 
la decision des Copresidents de depecher du personnel 
supplementaire a Geneve pour renforcer la surveillance 
de la cessation des hostilites. 

J’en viens maintenant au processus politique. 
L’Envoye special, Staffan de Mistura, l’a clairement 
dit dans l’expose qu’il a presente au Conseil de securite 
le 27 avril : pour qu’il soit credible, la prochain cycle de 
negociations doit etre accompagne de progres tangibles 
sur le terrain en termes de consolidation de la cessation 
des hostilites et d’acces humanitaire accru. L’Envoye 
special entend convoquer de nouveau des negociations 
intersyriennes en mai, mais le faire sans progres dans 
ces deux domaines risque reellement de faire echouer le 
processus politique. En particulier, les niveaux actuels 
de violence a Alep compromettent la capacite des parties 
syriennes a participer a des negociations. 

Le Secretaire general a maintes fois declare 
qu’il n’y a pas de solution militaire a ce conflit. Le 
fait fondamental reste que le seul moyen d’instaurer la 
paix en Syrie c’est une solution politique basee sur une 
transition politique credible resultant de negociations 
intersyriennes. Gardant cela a l’esprit, l’Envoye special, 
Staffan de Mistura, a, au cours du cycle de negociations 
qui a eu lieu du 13 au 27 avril, prepare un resume du 
mediateur dans lequel il a recense 18 points necessaires 
pour que les arrangements en matiere de transition 
puissent aller de l’avant. 

Au cours du dernier cycle de negociations, des 
progres ont ete enregistres, dans le sens ou tous les 
participants, y compris le Gouvernement syrien, ont 
accepte l’idee qu’une transition conduite par les Syriens 
etait necessaire pour mettre fin au conflit. Durant 
les prochains cycles, nous devrons determiner si les 
visions respectives concernant la transition politique 
qui ont ete exprimees correspondent aux exigences de 
la resolution 2254 (2015) aux fins d’une gouvernance 
credible, non exclusive et non sectaire; a l’approbation, 
dans la resolution, des Declarations de Vienne en vue 
de la pleine mise en oeuvre du Communique de Geneve 


(S/2012/522), annexe); et au fait qu’elle reaffirme qu’une 
solution durable a la crise actuelle en Syrie doit inclure, 
entre autres, la mise en place d’une autorite de transition 
dotee des pleins pouvoirs executifs, formee sur la base 
du consentement mutuel et dans des conditions propres 
a assurer la continuity des institutions de l’Etat. 

Dans la resolution 2254 (2015), les Declarations 
de Vienne et le Communique de Geneve, la communaute 
internationale a deja defini un certain nombre de 
principes de base pour toute transition. Le premier 
d’entre eux pour garantir une transition credible, c’est 
l’exigence faite dans le Communique de Geneve a toutes 
les institutions publiques, les services de securite et 
de renseignement y inclus, d’agir en conformite avec 
les droits de l’homme et les normes professionnelles 
et operer sous un commandement qui inspire la 
confiance au public, place sous le controle de l’organe 
de gouvernement transitoire. Nous sommes a un point 
ou il est necessaire de renouveler l’appui au Groupe 
international de soutien pour la Syrie pour mener de 
l’avant les negociations intersyriennes sur un processus 
de transition politique base sur la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 2254 (2015) et du Communique de 
Geneve. 

Aux termes de la resolution 2253 (2015) et de 
nombreuses autres resolutions du Conseil, la lutte contre 
le terrorisme est la premiere des priorites. La necessity 
de s’attaquer a ce probleme, toutefois, ne doit pas nous 
empecher de poursuivre des negociations serieuses sur 
une transition politique. Maintenant que la question du 
terrorisme est traitee parallelement dans le cadre d’un 
volet international distinct et credible, elle ne devrait 
pas entraver la progression du processus de transition 
politique. Il est clair qu’il n’y a pas de place pour le 
terrorisme, ni en Syrie ni ailleurs. Grace au processus 
politique, l’une des plus importantes contributions que 
nous pouvons faire pour lutter contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et le Front el-Nosra et leur ideologic, 
c’est de mener une transition politique globale aux 
fins de l’avenement d’un Etat inclusif, democratique et 
participatif. 

En application de la resolution 2254 (2015), le 
Secretaire general et son Envoye special s’efforcent de 
definir ensemble une voie a suivre d’ici le mois d’aout. 
Nous ne pouvons pas laisser passer l’occasion qu’offrent 
les negociations de Geneve. Ce serait une erreur que 
de permettre aux parties au conflit de gagner du temps 
ou des territoires afin de renforcer leur position a la 
table des negociations. L’ONU doit s’attacher a relancer 


16-12630 


3/22 



S/PV.7687 


La situation au Moyen-Orient 


04/05/2016 


les negotiations rapidement, dans l’espoir que, dans 
l’intervalle, les efforts visant a reinstaurer la cessation 
des hostilites, y compris a Alep, porteront leurs fruits. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. O’Brien. 

M. O’Brien (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
son expose. Je fais echo a son appel et a ceux lances par 
de nombreux autres pour demander la fin du carnage a 
Alep, et en Syrie en general. Pour le bien des habitants 
d’Alep, et de la Syrie et au-dela, nous ne devons pas 
gacher l’occasion que nous offrent les negociations 
de Geneve. C’est avec joie que je prends note des 
informations qui viennent de nous etre communiquees 
par M. Feltman concernant un autre accord, et j’espere 
qu’il pourra etre pleinement mis en oeuvre. 

Mais je suis horrifie par la poursuite des tueries 
et des destructions a Alep. Ces 10 derniers jours, des 
attaques aveugles et l’utilisation d’armes explosives 
dans des zones densement peuplees par les forces 
gouvernementales, les groupes armes non etatiques 
et les groupes terroristes inscrits sur la Liste, se sont 
intensifies, touchant surtout des civils innocents. 
Tandis que l’on continue de compter les morts et que le 
personnel medical essaye de sauver des vies et de soigner 
les blesses, nous pouvons deja dire que des centaines de 
civils ont ete tues ou blesses, y compris des dizaines 
de femmes et d’enfants. La vie des habitants d’Alep est 
horrible et n’a plus de sens. L’acces aux services de base 
essentiels comme l’eau et l’electricite est, au mieux, 
sporadique. Les gens vivent quotidiennement sous la 
menace et dans la terreur. Ceux qui se trouvent encore 
dans l’est d’Alep, soit quelque 300 000 personnes, 
vivent constamment dans la peur d’un nouveau raid 
aerien, mene notamment a l’aide de barils explosifs. 
Les activites scolaires de milliers d’enfants ont ete 
suspendues, et les prieres du vendredi ont ete annulees. 
Selon les estimations, 1,3 million de personnes vivent 
dans l’ouest d’Alep, entassees dans des sous-sols pour 
echapper a la pluie d’obus et de mortiers, qui continuent 
de s’abattre sur ce qu’il reste de leurs maisons, alors 
que la population et les travailleurs humanitaires sont 
coinces dans les quartiers de la ville ou ils se trouvent. 
Aucune explication ni aucune excuse, aucune raison ni 
aucune logique ne justifie de faire la guerre aux civils. 

Je vais mettre de nouveau l’accent sur les attaques 
inexcusables et profondement inquietantes contre des 


installations medicales. Nous avons tous vu les images 
atroces des bombes et des mortiers qui ont touche des 
installations et du personnel medical a Alep au cours 
des derniers jours. Le 22 avril, une frappe aerienne a 
touche une ambulance qui allait porter secours aux 
personnes touchees par une frappe anterieure dans le 
quartier d’Al-Huluk, dans l’est d’Alep, tuant le chauffeur 
et l’auxiliaire medical. Le 27 avril, l’hopital Al-Qods, 
le centre de soins pediatriques le plus perfectionne 
d’Alep - je le repete, un hopital qui soigne les enfants - a 
ete detruit par une serie de frappes aeriennes, dont tout 
le monde s’accorde a dire qu’elles sont a mettre a l’actif 
du Gouvernement syrien. Cinquante personnes ont ete 
tuees, dont plusieurs medecins, et 80 personnes ont ete 
blessees. Le 29 avril, des frappes aeriennes ont detruit 
un centre de soins de sante primaires finance par les 
Nations Unies dans le quartier de la place Marjeh et le 
centre de sante Boustan Al-Qasir dans l’est d’Alep, qui 
sont maintenant controles par des acteurs armes non 
etatiques, et ces frappes ont fait plusieurs blesses et mis 
ces installations hors-service. Dans l’ouest d’Alep, qui 
est actuellement controle par le Gouvernement, l’hopital 
Ibn Rushd a ete touche par des mortiers qui auraient ete 
tires par des groupes armes non etatiques la semaine 
derniere, et, pas plus tard qu’hier, toujours dans l’ouest 
d’Alep, la maternite Al-Dabeet a ete la cible d’une 
attaque, qui serait elle aussi imputable a des groupes 
armes non etatiques et qui a fait trois morts et 15 blesses. 
Ces terribles attaques ont non seulement fait des 
victimes innocentes, mais elles ont egalement un effet 
multiplicateur, et des dizaines de milliers de civils n’ont 
plus acces ne serait-ce qu’aux soins de sante les plus 
elementaires, et ce alors que les combats s’intensifient 
autour d’eux. 

Plus generalement, selon Medecins pour les 
droits de l’homme, 360 attaques ont ete confirmees 
contre quelque 250 installations medicales depuis le 
debut du conflit. Plus de 730 professionnels de sante ont 
ete tues. Les hopitaux qui traitent des enfants et ceux 
qui s’occupent des femmes enceintes ne sont plus des 
lieux surs ou les civils peuvent se rendre pour recevoir 
des soins. On estime qu’il est desormais risque, comme 
je l’ai dit dans le dernier expose que j’ai presente au 
Conseil (voir S/PV.7682), de vivre pres d’une installation 
medicale. 

Conformement au droit international humanitaire 
et comme l’a reaffirme le Conseil hier (voir S/PV.7685), 
la protection et la fourniture d’une assistance medicale 
et de soins de sante aux blesses et aux malades sont 
au cceur de Faction humanitaire. Quels que soient 
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leur identite et le camp dans lequel ils combattent, 
les responsables de ces actes inhumains recurrents et 
impardonnables doivent comprendre que leurs actes 
ne sauraient etre oublies. De telles attaques contre des 
civils constituent des violations du droit international 
humanitaire. Certains de ces actes sont constitutifs de 
crimes de guerre et de crimes contre l’humanite. Les 
responsables doivent savoir qu’ils seront un jour tenus 
de rendre des comptes. 

Je tiens a saluer les efforts inlassables que 
deploient les acteurs humanitaires et les premiers 
intervenants, dont la plupart sont syriens, qui continuent 
de risquer leur vie en restant sur place pour fournir une 
assistance a Alep et dans tout le pays. Depuis le debut 
de l’annee, l’ONU et ses partenaires ont fourni par mois 
a Alep une aide vitale a des centaines de milliers de 
personnes, venant aussi bien de l’interieur de la Syrie 
que de l’autre cote de la frontiere - de la Turquie. 

Cependant, nous demeurons profondement 
preoccupes par la maniere dont les problemes de securite 
a Alep entravent Faeces et les operations humanitaires. 
Ces derniers jours, de nombreux organismes 
humanitaires ont du suspendre leurs operations, n’ayant 
pas pu avoir acces a des dizaines de milliers d’enfants, 
qui n’ont done pas pu etre vaccines la semaine derniere. 
Nous sommes consternes que le Gouvernement syrien 
n’ait pas autorise un convoi interinstitutions a traverser 
la ligne de front dans Test d’Alep en mai. La suspension 
des activites du Croissant-Rouge arabe syrien dans Test 
de la ville au cours des dernieres semaines est egalement 
une source d’inquietude, car cette organisation est un 
partenaire clef de l’ONU en Syrie, et nous appelons tous 
les acteurs concernes a lui permettre de reprendre ses 
activites dans Lest d’Alep aussitot que possible. II n’y a 
pas une minute a perdre. 

Nous parlons aujourd’hui d’Alep, mais que Ton ne 
s’y trompe pas : les attaques aveugles et les destructions 
d’infrastructures civiles continuent d’infliger une 
immense souffrance aux Syriens dans tout le pays. Nous 
sommes profondement preoccupes par l’escalade de la 
violence et ses incidences sur les civils dans d’autres 
parties du pays, par exemple a Deraa, ou on a signale 
des combats violents entre les forces gouvernementales 
et des groupes armes non etatiques, notamment des 
bombardements et des bombardements aeriens au cours 
de la semaine ecoulee. 

L’important est que ces attaques contre des 
civils et des infrastructures civiles doivent s’arreter 
immediatement. II importe egalement de garantir un 


libre acces, sans entrave, inconditionnel, sur et durable a 
toutes les personnes dans le besoin, notamment dans les 
zones assiegees et difficiles d’acces, et il faut garantir 
Faeces de tous les types d’assistance, notamment le 
materiel medical et chirurgical. En resume, toutes les 
parties doivent enfin et sans conditions honorer leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et des exigences exprimees dans les resolutions du 
Conseil. 

Ma question aux membres du Conseil reste la 
meme : combien de morts, combien de souffrance 
pouvons-nous encore tolerer avant de nous mobiliser 
collectivement pour mettre fin a cette crise insensee 
et honteuse qui touche les Syriens, leurs voisins et tant 
d’autres personnes? 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. O’Brien de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir repondu 
rapidement a ma demande tendant a ce que soit organisee 
une seance d’urgence. Je remercie les Secretaires 
generaux adjoints, M. Feltman et M. O’Brien, de leurs 
exposes, et je me felicite que la presente seance du 
Conseil de securite soit publique. 

Alep est depuis des siecles la capitale culturelle de 
la Syrie, mais elle est devenue un symbole tres different 
dans le contexte du conflit en cours, un symbole 
d’oppression et de brutalite, un symbole de la volonte 
d’Al-Assad de combattre jusqu’au dernier souffle, meme 
s’il faut pour cela aller jusqu’a detruire la Syrie. II suffit 
de lire les depeches d’hier. A 11 heures, heure locale, 
deux barils d’explosifs ont touche le quartier Al-Huluk, 
a Alep. Quatre personnes ont ete tuees. Juste apres 
midi, le regime a bombarde pas moins de sept quartiers. 
Deux heures plus tard, a 14 h 30, des roquettes ont ete 
tirees sur le quartier Al-Shaher. Je pourrais continuer, 
mais je pense avoir ete clair : la cessation des hostilites 
a effectivement cesse d’exister a Alep. La ville est 
en flammes; ses habitants meurent. En un peu plus 
d’une semaine le mois dernier, 253 personnes ont ete 
tuees a Alep, dont 80 femmes et enfants. Comme l’a 
douloureusement illustre le docteur Abo El Ezz, « nous 
allons bientot manquer de cercueils pour enterrer nos 
amis, les membres de nos families et nos collegues ». 

La cessation des hostilites etait censee etre un 
des trois piliers du reglement politique en Syrie promu 
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par l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, mais 
comme les hopitaux et les maisons d’Alep, ce pilier 
est systematiquement pris pour cible et degrade par les 
agissements du regime d’Assad. Toute trace d’optimisme 
nee de la resolution 2268 (2016) s’est pour ainsi dire 
evaporee. 

De par son comportement, le regime d’Assad a 
montre qu’il ne veut pas d’un reglement politique et qu’il 
ne se preoccupe pas de retablir la paix en Syrie. Cela 
n’a jamais ete aussi clair : il ne pourra y avoir de paix 
tant qu’Al-Assad sera au pouvoir. Comment peut-il jouer 
un role dans l’avenir alors qu’il ordonne a ses forces de 
couper l’acces humanitaire, au mepris total d’un si grand 
nombre de nos resolutions; qu’il refuse volontairement 
aux personnes qui en ont le plus besoin du materiel qui 
pourrait leur sauver la vie; et qu’il attaque deliberement 
des hopitaux, comme cela nous a douloureusement ete 
rappele hier? 

Al-Assad et ses allies avanceront l’argument de la 
menace terroriste que pose le Front el-Nosra a Alep. Ils 
pretendront agir pour defendre le peuple syrien. Mais 
comment, dans quelles circonstances, la prise d’assaut 
et l’encerclement d’une ville entiere peuvent-ils etre 
justifies? Comment les bombardements d’hopitaux et 
d’ecoles peuvent-ils etre justifies? Ces attaques ne sont 
rien d’autre que des chatiments collectifs barbares. 
Ce sont des crimes de guerre. Je suis d’accord avec le 
Secretaire general : les responsables doivent repondre 
pleinement de leurs actes, notamment devant la Cour 
penale internationale. 

Le Conseil a une obligation envers la population 
d’Alep. Nous avons l’obligation de montrer que nous 
travaillons a les proteger, que nous essayons de trouver 
ce reglement politique qui continue de nous echapper 
et qui mettra fin a cette guerre. Quelle confiance un 
homme, une femme, ou un enfant d’Alep peuvent-ils 
avoir dans nos paroles aujourd’hui? Quelle confiance 
peuvent-ils mettre dans une eventuelle cessation future 
des hostilites alors qu’ils ont vu celle-ci si violemment 
mise a mal? La seule faipon de regagner cette confiance, 
de la retablir, est de faire cesser la violence. Nous devons 
aux habitants d’Alep de faire toute la clarte et de faire 
preuve de franchise sur les efforts faits pour mettre fin 
a ces attaques. A defaut, comment peuvent-ils croire 
que l’on ne se servira pas d’une cessation des hostilites 
comme couverture a de nouvelles avancees militaires? 

Aussi, je me felicite de l’accord annonce 
recemment entre les Etats-Unis d’Amerique et la Russie 
dans lequel ils confirment la cessation des hostilites a 


Alep, Lattaquie et dans la Ghouta orientale. Mais nous 
devons maintenant voir ce dernier resultat suivi d’effets 
immediats, positifs : seule sa mise en oeuvre integrate 
pourra etre gage pour la population syrienne de cette 
clarte si necessaire, car les actes sont plus eloquents que 
tous les discours. 

A l’appui de cet effort, le Royaume-Uni propose 
aujourd’hui un projet de declaration du Conseil de 
securite condamnant la violence a Alep et appelant a 
mettre fin d’urgence a la sauvagerie. Nous le devons 
aux habitants d’Alep, aux vivants comme aux morts, 
pour que l’on voie que le Conseil peut parler d’une seule 
voix sur cette question, et que nous pouvons travailler 
de concert pour mettre fin a cette violence. Nous ne 
pouvons opter pour l’inaction face a toute cette barbarie. 
Cela reviendrait, sinon, a faire acte de collusion avec les 
forces memes qui s’emploient a la destruction d’Alep. 

M. Delattre (France) : Je remercie la presidence 
egyptienne du Conseil de securite de nous reunir 
aujourd’hui pour ce debat public consacre a la 
situation en Syrie, et a Alep en particulier, dont la 
France a pris l’initiative avec la Grande-Bretagne. Je 
remercie egalement M. Feltman et M. O’Brien de leurs 
interventions. 

Le processus diplomatique initie a Vienne a 
marque un espoir en aboutissant le 27 fevrier dernier 
a l’entree en vigueur d’une cessation des hostilites sur 
l’ensemble du territoire syrien. La France a vote la 
resolution 2268 (2016) et salue cet accord comme une 
contribution a la desescalade et une opportunite pour les 
Syriens de voir enfin le processus diplomatique aboutir 
a une reduction de la violence et une amelioration de 
la situation des populations civiles. Pendant pres d’un 
mois, cette cessation des hostilites a apporte a ces 
populations une amelioration jamais vue depuis le debut 
du conflit, il y a de cela cinq ans, meme si les progres 
humanitaires n’ont jamais ete a la hauteur des attentes. 

Or, nous constatons depuis le mois dernier que 
l’edifice fragile de la cessation des hostilites prend l’eau 
de toutes parts et menace aujourd’hui de s’effondrer. 
Appelons un chat un chat : le regime de Damas en est 
le principal responsable. Et la nouvelle offensive que le 
regime a engagee sur la ville d’Alep le 22 avril en est 
la demonstration la plus flagrante et la plus tragique. A 
bien des egards, Alep est a la Syrie ce que Sarajevo etait 
a la Bosnie : une ville symbole, une ville carrefour, une 
ville martyre. Alep, cette ville symbole, plusieurs fois 
millenaire, classee au patrimoine mondial de l’humanite, 
cette ville carrefour, ou se sont entrechoquees et 
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entremelees tant de civilisations qui ont laisse sur la 
ville une empreinte profonde et diverse, est aujourd’hui 
une ville martyre. Ce bastion de l’opposition moderee a 
resiste depuis quatre ans aux assauts continus du regime 
de Bashar Al-Assad, comme a ceux de Daech. 

Nous ne pouvons pas fermer les yeux aujourd’hui 
face a ceux qui voudraient mettre la main sur Alep en 
utilisant l’accord de cessation des hostilites comme 
un ecran de fumee. Et ce, d’autant plus que, dans son 
offensive sur Alep, le regime a recours a tous les moyens, 
y compris celui des attaques deliberees contre les civils. 
Nous en mesurons les consequences. Cette reprise des 
combats a entraine plus de 280 morts en quelques jours 
et provoque un nouvel afflux de personnes deplacees 
a la frontiere turque. L’usage des barils d’explosifs 
sur des zones peuplees de civils, dont l’objet meme 
est de semer la terreur parmi les populations et que 
la France n’a cesse de denoncer, a repris. Alors meme 
que le Conseil de securite a adopte hier a l’unanimite 
la resolution 2286 (2016) sur la necessaire protection 
des personnels et infrastructures medicales, le 
regime les prend deliberement, systematiquement, 
methodiquement pour cible. Le 25 avril, cinq Casques 
blancs ont perdu la vie, apres avoir ete deliberement 
vises par des attaques de Fun de leur centre a Atareb, 
pres d’Alep. Le 27 avril, c’est l’hopital Al-Qods qui a ete 
vise par les bombardements du regime, avec son cortege 
de victimes. Le 29, le centre de sante de Marje a Alep a 
ete completement detruit. 

Je le repete, le regime du President syrien Bashar 
Al-Assad porte l’entiere responsabilite de la rupture 
de la treve a Alep. Face a cette spirale de violence, la 
France, conjointement avec le Royaume-Uni, se devait 
d’en appeler au Conseil de securite. A l’heure ou 
nous nous reunissons, le fragile accord entre Russes 
et Americains annonce a l’instant est une premiere 
nouvelle encourageante, mais qui reste a confirmer et, 
si elle l’est, a traduire sur le terrain. Pour restaurer la 
treve sur l’ensemble du territoire syrien et preserver la 
dynamique politique, nous devons faire beaucoup plus 
afin que la cessation des hostilites soit effectivement 
respectee. Sans quoi, nous risquons le retour de l’horreur 
et la reprise d’affrontements qui, rappelons-le, ont fait 
plus de 400 000 morts - quatre cent mille morts! -, et des 
millions de refugies, et detruit tout un pays. La France 
estime que le Conseil de securite a un role a jouer dans 
la surveillance du respect de la treve et la sanction des 
violations les plus graves, en exploitant les informations 
qui doivent lui etre relayees, sur une base mensuelle, par 
les equipes speciales de Geneve, comme le prevoit la 


resolution 2268 (2016). Dans l’immediat, les soutiens du 
regime doivent prendre leurs responsabilites et user de 
leur influence sur Damas pour faire taire effectivement 
les armes. On sait en effet que, trop souvent, le regime 
a donne un accord de faqade pour mieux le violer. La 
semaine derniere, l’Envoye special, Staffan de Mistura, 
nous avait collectivement alertes en soulignant que la 
cessation des hostilites etait en danger. Nous sommes 
convaincus qu’une mobilisation collective est necessaire 
pour repondre d’urgence a cet appel. La France, pour sa 
part, ne menagera aucun effort en ce sens, a travers les 
trois axes suivants en particulier. 

Apres la presente seance du Conseil de securite, 
nous souhaitons, d’abord, que le Conseil puisse 
envoyer un message clair sur la necessite de faire 
cesser les combats a Alep et de renforcer la cessation 
des hostilites. II s’agit ni plus ni moins que de faire 
respecter la resolution 2268 (2016), qui avait ete adoptee 
a l’unanimite sur proposition conjointe de la Russie et 
des Etats-Unis. 

II est essentiel, d’autre part, de continuer a 
mobiliser la communaute internationale pour faire 
pression sur le regime et tenter de recreer une dynamique 
positive. C’est dans cet esprit que le Ministre franqais 
des affaires etrangeres, M. Jean-Marc Ayrault, et son 
homologue allemand rencontrent aujourd’hui meme 
l’Envoye special, M. de Mistura, et le chef de l’opposition 
moderee, M. Riyad Hijab. 

Enfin, a l’instar de Staffan de Mistura devant le 
Conseil la semaine passee, la France demande depuis 
plusieurs jours l’organisation dans les meilleurs delais 
d’une reunion ministerielle du Groupe international de 
soutien pour la Syrie, avec trois objectifs, pour resumer : 
obtenir de meilleures garanties du respect de la treve, 
reaffirmer la necessite de proteger et porter assistance 
aux populations civiles, et relancer les negociations en 
vue d’une solution politique. 

Nous n’avons, au fond, qu’une seule boussole : 
tout faire pour faire cesser les violences, a Alep, bien 
sur, mais aussi dans l’ensemble de la Syrie, et permettre 
la reprise d’une negociation destinee a mettre en oeuvre 
la resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
(S/2012/523, annexe). II n’existe pas d’autre alternative 
pour mettre un terme a la tragedie syrienne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) Je remercie le Royaume-Uni d’avoir demande 
la convocation de cette seance urgente du Conseil de 
securite. 
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Hier, dans cette meme salle, la Presidente de 
Medecins Sans Frontieres, qui etait assise exactement 
la oil la delegation syrienne est assise aujourd’hui, a 
declare que plus de 300 attaques avaient eu lieu a Alep au 
cours des derniers jours, causant des centaines de morts 
parmi les civils et la destruction de six installations 
medicales (voir S/PV.7685). La semaine derniere, au 
cours d’une reunion tenue a huis clos, nous avons dit 
ce que nous voudrions repeter aujourd’hui ouvertement, 
avec plus d’urgence, si necessaire : nous devons rectifier 
d’urgence la situation en Syrie en agissant sur les trois 
volets du conflit, a savoir la cessation des hostilites, 
les negociations politiques et l’effroyable situation 
humanitaire. Le Conseil de securite doit appuyer Faction 
de l’Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
M. Staffan de Mistura, par le biais de contacts bilateraux 
avec les parties et d’une declaration sur les trois points 
que je viens de mentionner. Comme l’Envoye special 
du Secretaire general l’a dit, la priorite maintenant est 
la cessation des hostilites. Toutes les parties au conflit 
doivent se conformer d’urgence aux parametres definis 
par la resolution 2268 (2016). La prochaine etape doit 
etre un retour a la table des negociations afin d’aborder 
la transition politique en Syrie une fois pour toutes. 

L’attaque la plus recente contre un hopital 
s’est produite hier, cette fois aux mains des forces 
de l’opposition, venant s’ajouter aux autres attaques 
commises par les forces gouvernementales. Toutes sont 
tres extremement graves. Nous demandons une fois 
encore a toutes les parties au conflit, en particulier le 
Gouvernement d’Assad, de respecter le droit international 
humanitaire dans la conduite des hostilites. 

M. O’Brien l’a dit lors des consultations a huis 
clos et la Presidente de Medecins Sans Frontieres l’a 
repete hier : a Alep, il est dangereux de vivre a cote d’un 
hopital. M. O’Brien nous l’a rappele encore aujourd’hui. 
II est incroyable qu’il soit souvent plus dangereux d’etre 
un medecin ou un patient ou un proche qui rend visite a 
un patient qu’un combattant. 

Alep nous offre la premiere occasion de demontrer 
que nous prenons s au serieux la resolution 2268 (2016). 
Comme je l’ai dit hier, notre seuil de tolerance face a 
des attaques contre les installations medicales et le 
personnel medical doit etre nul. Nous voulons que le 
personnel medical et les patients qui survivent encore 
a Alep soient les premiers a voir les resultats de cette 
resolution. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie M. Jeffrey Feltman, Secretaire 


general adjoint aux affaires politiques, et M. Stephen 
O’Brien, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 
Je voudrais egalement remercier le Royaume-Uni d’avoir 
convoque cette importante seance. 

La ville connue aujourd’hui sous le nom d’Alep est 
habitee depuis plus de 7 000 ans. Au fil des siecles, elle 
a ete conquise et perdue par une serie d’empires - grec, 
remain, croises, ottoman et d’autres. Elle a ete le foyer de 
diverses populations de negociants et de commerqants, 
dont des musulmans, des juifs et des chretiens. Ce n’est 
pas de l’histoire ancienne. Ces influences sont visibles 
dans l’architecture de la ville, goutees dans sa cuisine 
et ressenties dans sa culture. Au XVI e siecle, elle etait 
suffisamment connue pour que Shakespeare la cite dans 
Othello et Macbeth. 

Une ville ne devient pas l’une des plus anciennes 
au monde sans surmonter de grands defis. Alep a endure 
des guerres, l’occupation et des tremblements de terre. 
En 1260, elle a survecu a un siege des Mongols. Apres 
tant de siecles, il semblerait qu’une ville comme elle 
pourrait survivre a tout. Mais au cours des derniers 
jours, de jeunes Syriens ont diffuse un slogan sur les 
medias sociaux : « Alep brule! ». Apres cinq annees de 
guerre, la recente explosion de violence menace ce qui 
reste de la ville. Aujourd’hui encore, l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, 
a averti que la poursuite des violences pourrait avoir des 
effets catastrophiques et contraindre 400 000 habitants 
de plus a fuir. Nous pouvons imaginer les retombees et 
les consequences de ces deplacements supplementaires. 

Pour sauver Alep - ce qu’il en reste - il nous 
faut progresser sur les trois fronts necessaires a la 
paix en Syrie. Ce n’est pas si complique que cela. 
Comme l’Envoye special, M. de Mistura, l’a souligne 
precedemment, ces trois elements sont les suivants : 
mettre fin aux combats, ameliorer Faeces humanitaire 
et engager des negociations politiques en vue de la 
transition. Cette annee a bien montre que ces trois 
elements sont possibles - aussi tardivement, inegalement 
et imparfaitement qu’ils aient ete mis en oeuvre - des 
lors que la volonte politique existe. La cessation des 
hostilites jusqu’ici a permis de sauver des vies. L’acces 
humanitaire, tout en etant encore extremement restreint, 
s’est ameliore quelque peu. Et M. de Mistura a invite les 
parties a des pourparlers a Geneve. Ces trois volets sont 
lies entre eux et interdependants, et nous ne pouvons 
pas, comme certains Font affirme, negliger Fun d’entre 
eux et nous attendre a ce que les deux autres aboutissent. 
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Ces derniers jours, comme le montre tres 
clairement ce qui s’est passe a Alep, ces trois volets sont 
gravement menaces. Premierement, comme d’autres 
Pont note, la cessation des hostilites a cede la place a 
une violence epouvantable dans presque toute la ville 
d’Alep. L’Observatoire syrien des droits de l’homme a 
indique que plus de 270 civils avaient ete tues a Alep 
depuis le 22 avril seulement. Si toutes les parties ont 
contribue a la violence, l’escalade militaire etait en 
grande partie imputable aux actions d’une seule partie, 
le regime Assad. Selon des acteurs credibles sur le 
terrain, le regime a lance plus de 300 raids aeriens, 
110 attaques d’artillerie et 18 missiles, et largue plus 
de 68 bombes sur la ville rien qu’au cours de ces deux 
dernieres semaines, et ce, tout en affirmant respecter 
l’accord de cessation des hostilites. Dans ce contexte, les 
Etats-Unis ont travaille de toute urgence avec l’Envoye 
special, M. de Mistura, et avec la Federation de Russie 
pour reaffirmer la cessation des hostilites dans tout 
le pays. Grace a ces efforts, les parties a la cessation 
des hostilites ont convenu, en debut de journee, de 
renouveler leur engagement en faveur de la treve a Alep 
et dans sa banlieue. Un certain calme est revenu dans 
la ville, et nous exhortons toutes les parties a respecter 
pleinement leurs engagements pour que les hostilites 
cessent reellement, non seulement a Alep, mais dans 
l’ensemble du pays. 

Le regime et certains de ses partisans disent 
parfois qu’ils s’attaquent au Front el-Nosra ou a Daech, 
mais les sites touches a Alep prouvent le contraire. 
II suffit de regarder la liste des cibles frappees par le 
regime ou ses allies entre le 20 et le 29 avril. Ce n’est 
pas de l’histoire ancienne, cela remonte aux deux 
dernieres semaines. Cette liste de cibles a ete fournie 
par le Reseau syrien des droits de l’homme, qui s’est 
avere extremement fiable depuis le debut du conflit : 
une ambulance dans le quartier de Bab el-Nayrab, un 
marche public dans le district d’el-Sakhour, un centre de 
defense civile a Atareb, une boulangerie a el-Ameriyeh, 
une ecole dans le district de Bab el-Hadid et une mosquee 
dans le district de Soukkari. La distinction entre les 
civils, d’une part, et le personnel et les cibles militaires, 
d’autre part, doit etre respectee, conformement au droit 
international, mais chaque jour qui passe, des photos et 
des videos provenant d’Alep nous montrent que cette 
distinction est bafouee. 

II est important de noter que les violences 
commises par le Front el-Nosra ou Daech sont le fait de 
groupes qui ne sont pas parties a l’accord de cessation 
des hostilites et ne sont pas proteges par lui. Le reste 


de l’opposition, qui a signe l’accord de cessation des 
hostilites et l’a respecte, ne peut etre tenu responsable 
des actes de terroristes qui n’ont pas cache leur volonte 
de poursuivre les combats. Nul ne profite davantage de 
cette guerre et de l’incapacite de parvenir a une solution 
politique et a une transition politique que les terroristes. 
Mais on ne peut pas mettre les innocents et les coupables 
dans le meme sac. 

Ces attaques ont inflige des souffrances 
incalculables a la population civile d’Alep et contribuent 
a une situation humanitaire catastrophique dans la ville. 
Le regime a cependant egalement pris d’autres mesures 
montrant qu’il entend manifestement accroitre les 
souffrances des civils a Alep. Le Gouvernement syrien 
a limite Faeces humanitaire et bloque l’aide, fragilisant 
ainsi ce deuxieme element necessaire a la realisation 
de progres en vue d’un reglement pacifique. Le Groupe 
international de soutien pour la Syrie (GISS) vient d’etre 
informe, comme vient de le confirmer ici aujourd’hui le 
Secretaire general adjoint, M. O’Brien, que le regime 
a autorise seulement huit livraisons destinees a 25 % 
de la population visee par le plan d’acheminement de 
l’aide aux zones assiegees et difficiles d’acces etabli 
par l’ONU pour mai, et que le Gouvernement syrien 
n’a approuve aucun des lieux situes a Alep figurant 
dans le plan pour mai. Est-ce une coincidence ou cela 
s’inscrit-il simplement dans la logique d’offensive de 
grande ampleur menee par le regime pour terroriser la 
population d’Alep? 

Meme s’il devrait etre inutile de le rappeler au 
Conseil, la resolution 2254 (2015) demande un acces 
rapide, en toute securite et sans entrave dans l’ensemble 
du pays. Les besoins sont en ce moment enormes a 
Alep. Nos propos sont souvent axes sur ceux qui ont ete 
tues, mais pensons a tous ceux qui ont ete blesses et ont 
desesperement besoin d’aide. La resolution 2254 (2015) 
interdit le retrait de medicaments et de fournitures 
medicales des convois d’aide mais, de nouveau, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires a 
confirme, documents a l’appui, que c’etait une pratique 
courante dans l’ensemble de la Syrie. C’est une exception 
quand des fournitures medicales peuvent etre vraiment 
incluses dans les convois. La regie, et une regie qui 
est appliquee a tous les niveaux par la bureaucratic du 
Gouvernement syrien, c’est de retirer les fournitures 
medicales des convois. 

Pour ne donner qu’un seul exemple, concernant 
un recent convoi a destination de Rastan, les autorites 
ont meme retire les ciseaux et les anesthesiants qui se 
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trouvaient dans des trousses obstetriques. Qui fait une 
telle chose? Soyons honnetes. Ceux qui font cela sont des 
personnes qui se fichent de ce que le Conseil ordonne. 
Ils ne s’en soucient pas. Ils ont arrete d’ecouter. 

Dans le meme temps, le regime a deliberement 
pris pour cible les premiers intervenants, les 
professionnels de la sante et les installations medicales. 
Sur les 33 hopitaux qui etaient ouverts a Alep en 2010, 
moins de 10 fonctionneraient toujours aujourd’hui. 
L’exemple le plus recent, comme nous le savons tous, 
est la destruction de f hopital Al-Qods, qui a subi une 
terrible attaque qui a tue au moins 50 civils, y compris 
le dernier pediatre de la ville, M. Muhammad Waseem 
Maas, un homme decrit par un collegue comme le plus 
adorable medecin de l’hopital. Cet homme avait envoye 
sa famille se refugier en Turquie, et il est reste derriere 
pour soigner ses patients. Cet homme etait si devoue a 
ses patients qu’il dormait souvent a f hopital au cas ou 
un enfant aurait besoin d’aide d’urgence durant la nuit. 

Dupres Medecins pour les droits de l’homme, 
l’attaque qui a tue ce formidable medecin ainsi que 
tant d’autres personnes etait en fait la troisieme frappe 
ciblant cet hopital depuis le debut de la guerre. Ce n’est 
pas un accident. Si un hopital est frappe une fois par 
erreur, les cibles peuvent etre recalculees et cela peut 
etre pris en compte, mais cet hopital a ete pris pour 
cible de maniere deliberee. Au moins six installations 
medicales dans toute la ville d’Alep ont ete attaquees 
au cours de la semaine derniere, la plus recente etant, 
comme nous l’avons entendu, cede qui a vise la 
maternite Al-Dabbit, situee dans un territoire controle 
par le regime ou d’autres civils ont ete tues. Toutes ces 
attaques sont reprehensibles. Rien qu’hier, le Conseil 
a adopte la resolution 2286 (2016) concernant, entre 
autres, l’importance de proteger le personnel medical et 
l’importance de faeces aux soins medicaux en periode 
de conflit arme. Tous les membres du Conseil ont vote 
pour la resolution, et il est maintenant temps d’appeler 
a sa mise en oeuvre dans un contexte reel : en Syrie. 
Cela signifie qu’il faut sans tarder faire pression sur le 
regime et tout groupe qui bombarderait un hopital afin 
qu’ils respectent les obligations que leur impose le droit 
international humanitaire et cessent de prendre pour 
cible des civils et des infrastructures civiles, y compris 
les hopitaux et le personnel medical. 

Cela m’amene au troisieme et dernier element 
necessaire pour accomplir des progres en vue du 
reglement du conflit : des negociations politiques visant 
une transition politique. Apres cinq annees de guerre, il 


devrait etre on ne peut plus evident que le conflit ne sera 
regie que dans le cadre d’un dialogue politique. Alep est 
un exemple vivace de l’idee que la force militaire peut 
permettre d’obtenir quoi que ce soit pour le peuple syrien. 
La necessite d’une solution politique est precisement 
ce qu’a confirme le Conseil en decembre 2015, quand 
nous avons adopte la resolution 2254 (2015). Pourtant, 
nous avons vu une partie en particulier revenir sur ses 
engagements a une cessation complete des hostilites 
a l’echelle du pays et a l’acheminement rapide et sans 
entrave de toute l’aide humanitaire, au mepris flagrant 
de la resolution 2254 (2015). Cela met en peril les 
conditions necessaires aux negociations et fait qu’il est 
extremement difficile de trouver un terrain d’entente et 
des compromis. 

Enfin, les responsabilites sont nombreuses 
s’agissant de la deterioration de la situation a Alep, 
mais il ne saurait y avoir de doute en ce qui concerne 
la responsabilite principale. Elle revient au meme 
regime qui est responsable d’avoir commis des 
infractions semblables dans tout le pays : celui qui a 
assiege 15 villes dans l’ensemble de la Syrie et limite 
faeces de millions de Syriens a l’aide, entrainant la 
mort, qui aurait pu etre evitee, d’innombrables civils; 
le regime responsable de 12 des 13 attaques contre 
des installations medicales enregistrees entre janvier 
et mars par Medecins pour les droits de l’homme, et 
de 24 des 25 deces causes par ces frappes; le regime 
responsable des frappes aeriennes menees la semaine 
derniere contre un poste de la Defense civile syrienne 
dans la ville d’Atareb, dans la province d’Alep, qui a tue 
cinq hommes courageux qui se sont portes volontaires 
pour servir leurs communautes en tant que premiers 
intervenants : Ahmad Abdullah, Khaled Bashar, Ahmad 
Mahmoud, Hamdo Haj Ibrahim et Hussain Ismail - les 
dernieres victimes en date parmi les plus de 115 casques 
blancs morts dans l’accomplissement de leur devoir 
depuis le debut de la guerre; et la meme partie et le 
meme regime qui est responsable de la grande majorite 
des 400 000 morts - et ce n’est pas fini - de ce conflit. 

La partie assumant la responsabilite principale 
du brasier a Alep est un Etat Membre de l’ONU. Cela 
devrait nous revolter. La partie responsable est un Etat 
Membre indifferent et insensible aux epouvantables 
souffrances de sa population. Cela devrait mobiliser nos 
energies et nous unir. Tous ceux qui ont une influence, 
en particulier la Russie et l’lran, doivent faire pression 
sur le regime pour qu’il honore ses engagements et ses 
obligations. Pour leur part, les Etats-Unis continueront 
de faire pression sur l’opposition pour qu’elle fasse 
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de meme. Nous travaillerons avec nos homologues 
russes pour tenter de retablir une veritable cessation 
des hostilites durable a Alep et ailleurs en Syrie et de 
favoriser une transition politique loin d’Al-Assad - le 
seul tnoyen par lequel cette guerre se terminera enfin. 
L’ensemble du GISS devra jouer un role pour que cela 
se realise. 

Aujourd’hui, un chirurgien syrien a Alep, 
M. Osama Abo El Ezz, a ecrit dans le New York Times au 
sujet de tous les amis proches qu’il a perdus au cours des 
cinq dernieres annees et qui etaient des professionnels 
de la sante. II a ecrit que, durant la semaine ecoulee, 
« Les bombardements sont devenus si intenses que 
meme les pierres prennent feu ». Au sujet de la cessation 
des hostilites, il a ecrit : 

« Meme si elle n’etait pas parfaite, elle a donne 
aux civils syriens un bref repit apres cinq annees 
de violence. Les gens avaient commence a se 
relever pendant la treve, a revivre. » 

11 poursuit en racontant que les Aleppins attendaient 
maintenant la mort, qu’ils priaient meme dans certains 
cas pour mourir, afin que la mort les eloigne de « cette 
ville en flammes », comme il l’a formule. Nous tous ici 
devons oeuvrer sans relache pour retablir et maintenir le 
repit de la violence, repit auquel les Syriens aspirent et 
qu’ils meritent, afin de nous assurer qu’ils reqoivent une 
aide humanitaire essentielle a la survie - un grand nombre 
d’entre eux sont aux portes de la mort en ce moment meme 
oil nous nous trouvons ici - et pour elaborer la solution 
politique qui constitue le seul moyen d’echapper a cet 
enfer quotidien. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M. Jeffrey Feltman et 
M. Stephen O’Brien de leurs exposes. 

Suite a la cessation des hostilites, mise en 
place grace au role moteur de la Federation de Russie 
et des Etats-Unis d’Amerique et confirmee par la 
resolution 2268 (2016), le niveau de violence en Syrie 
a baisse de maniere considerable. Cette mesure a 
veritablement debloque la situation dans ce conflit 
prolonge. De nouvelles perspectives d’un reglement 
pacifique sont ouvertes, et les Syriens doivent determiner 
eux-memes les parametres de ce reglement pacifique 
avec l’appui de l’ONU. 

Dans l’ensemble, les deux cycles de negociations 
se sont tres bien deroules. Neanmoins, les forces de 
l’opposition ne se sont pas toutes montrees disposees a 
parvenir a un accord. Une nouvelle fois, le groupe de 


Riyad a adopte une position distincte, qui n’a toujours 
pas ete clairement definie. Dans de nombreuses regions 
de Syrie, la treve est respectee. Un grand nombre d’unites 
armees et de villes adherent a la treve, grace aux efforts 
du Centre pour la reconciliation des parties belligerantes 
en Syrie, cree par la Russie a Hmeimim. Aujourd’hui, 
la treve couvre 90 villes. Dans le meme temps, des 
centaines de reunions avec les anciens de ces villes, les 
commandants des operations et des representants des 
autorites locales ont eu lieu. Dans un certain nombre de 
provinces, le retour a une vie pacifique se fait a petits 
pas. 

Nous ne devrions pas remettre en question 
l’amelioration radicale de la situation due a la mise en 
oeuvre de la cessation des hostilites, meme si cela deplait 
a d’autres acteurs cherchant a faire durer le conflit syrien. 
Nous estimons egalement qu’il est contre-productif de 
faire publiquement des critiques en se basant sur des 
incidents qui n’ont pas ete verifies, tout simplement 
dans le but de porter de nouvelles accusations contre le 
Gouvernement syrien. Cela s’est deja produit a plusieurs 
reprises. La deterioration de la situation dans certaines 
regions de la Syrie, y compris a Alep, est extremement 
preoccupante. Les forces gouvernementales font face 
a une offensive des djihadistes a grande echelle. Ces 
derniers jours, nous avons constate une intensification 
des bombardements des zones de la ville controles 
par le Gouvernement, a partir des zones controlees 
par les militants. Des «canons infernaux» sont 
utilises - notamment de bonbonnes de gaz remplies 
de minuscules fragments de metal, qui ont des effets 
devastateurs. Par definition, ces armes frappent sans 
discrimination et visent a detruire et a terroriser la 
population civile. 

On nous a promis depuis longtemps que les forces 
armees de la soi-disant opposition moderee allaient 
rompre tous les liens avec le Front el-Nosra, se retirer 
des territoires qu’elles occupent et exprimer clairement 
leur volonte de participer au processus de paix. Jusqu’a 
present, cela n’a pas ete fait, ce qui remet en question 
la volonte politique de ceux qui ont une influence 
sur ces differents acteurs. Nous commenqons a avoir 
l’impression que les soutiens externes ne peuvent pas 
ou ne veulent pas influencer les groupes d’opposition 
syriens pour qu’ils prennent leurs distances par rapport 
aux terroristes. 

La Russie et les Etats-Unis d’Amerique, en 
leur qualite de Copresidents du Groupe international 
de soutien pour la Syrie, sont prets a renforcer leur 
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cooperation en vue de parvenir a la desescalade. Du 
moins, nous aimerions que la situation evolue dans 
ce sens. Les experts militaires russes et americains 
travaillent en collaboration quotidiennement. A l’heure 
ou nous parlons, un centre conjoint d’intervention 
rapide face a des violations de la cessation des hostilites 
a commence a fonctionner en permanence a Geneve, 
ce qui permet d’optimiser l’efficacite des activites 
de surveillance. II faut dire que des le debut de notre 
participation accrue aux affaires syriennes en octobre, 
la Russie avait propose aux Etats-Unis d’etablir une 
cooperation de ce type. Malheureusement, il a fallu plus 
de six mois pour etablir cette cooperation, mais nous 
sommes convaincus qu’il s’agit d’un pas dans la bonne 
direction dans le cadre de nos efforts visant a mettre fin 
a l’effusion de sang en Syrie. 

Grace aux efforts deployes sur les fronts militaire 
et politique, une treve a ete instauree a Lattaquie et dans 
la Ghouta orientate, dans la perspective qu’elle deviendra 
permanente. La Russie et les Etats-Unis, avec l’accord 
du Gouvernement syrien et de l’opposition moderee, 
avaient espere instaurer une treve a Alep le 3 mai mais 
cela n’a pas ete possible a cause des attaques des groupes 
terroristes. Ce jour-la, les insurges ont tente de briser les 
defenses de la ville en lanqant une attaque coordonnee 
depuis l’ouest, precedee par des bombardements 
massifs. Le Front el-Nosra, Ahrar el-Cham, Jaish al- 
Islam, Harakat Nour al-Din al-Zenki et des gangs 
locaux ont pris part a cette attaque. Pendant toute la 
journee, ils ont tire sur des zones residentielles. En 
particulier, la Brigade des martyrs de Badr a revendique 
la responsabilite de la destruction de la maternite de 
l’hopital Al-Dabit. Au cours des dernieres 24 heures, 
des dizaines de personnes ont ete tuees et des centaines 
d’autres blessees. 

L’Etat islamique d’lraq et du Cham, le Front el- 
Nosra et d’autres groupes terroristes sont exclus de 
l’accord de cessation des hostilites. II est inacceptable de 
faire une pause dans la lutte avec les terroristes pour leur 
permettre de se renforcer. Personne ne va epargner les 
terroristes et ceux qui violent le regime de cessation des 
hostilites. C’est ce qu’exigent les resolutions 2254 (2015) 
et 2268 (2016). 

II convient egalement d’ajouter que l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) a 
decouvert des preuves fiables d’emploi de gaz moutarde 
en Syrie, et il y a de bonnes raisons de croire que du 
gaz de combat est utilise par des terroristes. Nous 
sommes preoccupes par le fait que ces groupes auraient 


appris a fabriquer des substances toxiques, comme cela 
a ete recemment confirme par le Directeur general 
de l’OIAC. Il est regrettable qu’au moment ou nous 
devrions prendre toutes les mesures qui s’imposent pour 
faire echouer les activites des terroristes liees aux armes 
chimiques, certains membres occidentaux du Conseil, 
sous de faux pretextes, font obstacle a l’initiative russo- 
chinoise visant a neutraliser la menace que represente la 
mise au point d’armes chimiques par les terroristes en 
Syrie et dans les environs. 

Il faut continuer a deployer des efforts serieux 
en vue du reglement de la crise syrienne et appuyer les 
efforts russo-americains. Disons-le clairement - toutes 
les provocations doivent cesser une fois pour toutes. Il est 
clair que sans un appui exterieur, les actes des groupes 
terroristes en Syrie n’auraient pas pris une telle ampleur. 
Nous avons besoin d’aide pour couper les chaines 
d’approvisionnement des terroristes, surtout a travers la 
frontiere entre la Syrie et la Turquie. Il faut contraindre 
les parties a s’asseoir a la table de negociations. Ce serait 
la une veritable contribution a l’instauration de la paix 
en Syrie. Je voudrais repeter dans une forme legerement 
differente une question de pure forme qui a ete posee 
par un orateur : Comment pouvez-vous permettre qu’un 
pays aussi ancien soit detruit par un conflit sanglant, 
pour atteindre des objectifs geopolitiques d’une partie 
ou des partenaires? 

Nous esperons que les pourparlers de Geneve 
reprendront en mai et ouvriront la voie a de nouvelles 
negociations. Nous appelons toutes les parties a 
participer de faqon constructive au dialogue et a 
s’abstenir de recourir aux menaces ou au sabotage. Quant 
a la declaration a la presse proposee par le Royaume- 
Uni, nous allons bien sur l’examiner, mais nous l’aurions 
consideree comme une tentative veritablement serieuse 
du Conseil de securite de contribuer a la consolidation de 
la cessation des hostilites si la delegation du Royaume- 
Uni avait pris la peine de consulter les Copresidents du 
Groupe international de soutien pour la Syrie, a savoir la 
Russie et les Etats-Unis, qui sont a la tete des efforts qui 
sont faits pour parvenir a un cessez-le-feu. Tel que je le 
vois maintenant, il s’agit plus d’un geste de propagande 
que d’autre chose. Cependant, nous allons jeter un coup 
d’ceil sur ce texte et consulter nos collegues militaires, 
qui, aux cotes de nos collegues americains, qui menent 
une action pertinente a Geneve. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (jparle 
en anglais ) : Nous aussi, nous voudrions remercier 
le Royaume-Uni d’avoir fait convoquer la seance 
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d’aujourd’hui. Nous pensons que l’organisation d’un 
debat ouvert au sein du Conseil sur la situation en Syrie, 
et plus particulierement, sur la situation a Alep, est une 
initiative qui arrive a point nomme. 

La Nouvelle-Zelande est vivement preoccupee 
par la violence qui sevit a Alep et ailleurs en Syrie. 
Nous sommes choques par l’indifference apparente 
des parties au conflit et de tous leurs soutiens face aux 
souffrances indicibles du peuple syrien. L’escalade de 
la violence a l’interieur et autour d’Alep rnontre que 
les parties persistent a vouloir atteindre leurs objectifs 
par des moyens militaires. Et pourtant, comme nous 
l’avons dit a maintes reprises dans cette salle et dans 
la salle de consultations adjacente, il ne saurait y avoir 
de solution militaire a ce conflit. Nous nous rejouissons 
d’apprendre qu’il a ete convenu entre les Etats-Unis et la 
Federation de Russie d’etendre la cessation des hostilites 
a Alep, a Lattaquie et a la Ghouta orientale. Toutefois, 
pour donner une chance a la paix, il faut qu’il y ait un 
retablissement total de la cessation des hostilites sur 
tout le territoire syrien et un veritable reengagement en 
faveur du processus de paix. 

Toutes les parties doivent s’investir pleinement 
dans le processus politique. Cela signifie qu’il faut 
respecter le droit international humanitaire. Cela 
signifie qu’il faut respecter les resolutions du Conseil 
et faire passer le bien-etre du peuple syrien avant des 
objectifs politiques et militaires partisans. Le processus 
politique actuel, lance a la fin de 2015 au titre de la 
resolution 2268 (2015), represente la meilleure chance 
que nous ayons eue en cinq ans de mettre fin a cette 
guerre terrible. Nous ne pouvons pas nous permettre 
de laisser passer cette chance. Nous avons tous la 
responsabilite d’appuyer les pourparlers, d’appuyer 
l’Envoye special et de faire pression sur les parties a 
la table des negociations pour qu’elles y participent en 
toute bonne foi. 

A notre avis, la bonne foi signifie accroitre l’acces 
humanitaire, negocier la liberation des detenus, mettre 
fin aux combats et negocier sur le fond en vue d’une 
transition politique. Cela signifie egalement mettre un 
terme aux attaques contre les ecoles et les hopitaux et 
autoriser l’acheminement des fournitures medicales 
dans les convois humanitaires. Hier, le Conseil a adopte 
a l’unanimite la resolution 2286 (2016), pour rappeler 
aux combattants les regies qui regissent les conflits 
armes, exiger une protection pour ceux qui fournissent 
des soins de sante et demander que ceux qui bafouent 
ces regies rendent des comptes. En particulier, la 


bonne foi dans ce contexte signifie adherer a l’esprit 
de la cessation des hostilites, ce qui signifie l’arret des 
combats et des tentatives de saisir des territoires. 

Ce qui est arrive a Alep au cours de ces derniers 
jours etait tout a fait previsible, etant donne les 
informations fournies par des representants des Nations 
Unies au cours des deux dernieres semaines. Meme si 
nous sommes conscients qu’il y a eu des efforts visant a 
combattre le Front el-Nosra, nous avons du mal a croire 
que tout ce qui est arrive ne fait pas partie d’un plan 
minutieux visant a saisir la deuxieme ville syrienne 
avant que les pourparlers de paix ne demarrent vraiment. 

La Nouvelle-Zelande est pleinement engagee 
en faveur des efforts internationaux visant a lutter 
contre le terrorisme. Comme nous l’avons dit dans la 
salle du Conseil et dans la salle adjacente, cela devrait 
etre une cause qui nous unit, mais cela n’a pas ete le 
cas. Il y a en outre une tendance croissante a utiliser 
les mots « terrorisme » et « terroristes » sans beaucoup 
de rigueur, pour justifier toutes les ripostes militaires. 
Cela doit cesser. Toutes les operations militaires, quelles 
qu’elles soient, doivent etre menees dans le plein respect 
du droit international humanitaire. Cela veut bien 
entendu dire qu’il faut eviter d’attaquer les civils ou les 
cibles civiles. Les principes absolus de distinction et de 
proportionnalite, de meme que l’interdiction de mener 
des attaques aveugles, doivent etre respectes, meme 
lorsqu’on combat des terroristes. Pour que la cessation 
des hostilites et le processus de paix aient la moindre 
chance de reussite, il convient de faire davantage 
la distinction entre les groupes qui participent au 
processus de paix et ceux qui n’en font pas partie, et de 
tenir davantage compte de la necessity politique globale 
de faire avancer le processus de paix. 

Les pourparlers en cours entre les Etats-Unis et 
la Russie, sous la coordination de l’Envoye special et 
d’autres acteurs de la region, sont la meilleure chance 
que nous ayons a breve echeance de faire des progres 
et de voir les combats prendre fin, en particulier a Alep 
et ses alentours. Nous accueillons positivement ces 
pourparlers et nous nous felicitons de l’annonce qui vient 
d’etre faite a cet egard. Nous esperons que de nouvelles 
avancees seront possibles sur les questions telles que la 
delimitation geographique et les autres mesures visant a 
retablir durablement la cessation des hostilites. 

Les efforts deployes par les Etats-Unis et la 
Russie sont certes d’une importance capitale, mais les 
Etats-Unis et la Russie ne sont pas les seuls acteurs a 
pouvoir faire changer les choses. La Nouvelle-Zelande 
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est favorable a ce que le Groupe international de soutien 
pour la Syrie et le Conseil de securite appuient de tout 
leur poids les pourparlers politiques. Nous sommes prets 
a envisager toute ligne de conduite qui pourrait s’averer 
utile et efficace et nous aimerions tout particulierement 
entendre le point de vue de l’Envoye special, des 
Etats-Unis et de la Russie quant a la maniere dont le 
Conseil pourrait appuyer au mieux leurs efforts. 

Nous devons tous nous rappeler que les enjeux 
sont eleves. La rupture du processus de paix serait 
catastrophique pour le peuple syrien et pour ce qui 
est de sauver ce qui reste de ce pays devaste. Nous 
attendons avec interet d’examiner tous ensemble le 
projet de declaration a la presse que vient de distribuer 
le Royaume-Uni et esperons que nous pourrons nous 
mettre d’accord rapidement sur son contenu. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la delegation du Royaume-Uni et la 
presidence egyptienne du Conseil d’avoir pris l’initiative 
de convoquer cette seance d’information extremement 
opportune. Je remercie tout specialement les personnes 
qui ont presente des exposes de leur description detaillee 
de la situation actuelle en Syrie, et plus particulierement 
a Alep. 

L’Ukraine condamne vigoureusement les frappes 
aeriennes et les bombardements aveugles qui ont vise 
Alep et ses alentours recemment, coutant la vie a 
plus de 250 personnes et faisant plusieurs milliers de 
blesses. La semaine derniere, le bombardement de 
l’hdpital Al-Qods, dans le quartier de Soukkari, a Alep, 
a provoque la mort de deux medecins, dont le dernier 
pediatre de la ville, de trois aides-soignants et de 
dizaines de malades, parmi lesquels des enfants. Hier, 
c’est un autre hopital, l’hopital Al-Dabit, qui a ete vise. 
Au moins trois personnes ont trouve la mort dans cette 
attaque et plusieurs dizaines de civils ont ete blesses. 

Ce regain de violence, on l’observe egalement 
dans d’autres regions de la Syrie, a Deraa, par exemple, 
ou les violents combats et les bombardements aeriens 
ont repris. Nous saluons les efforts que deploie l’Envoye 
special pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, pour retablir 
la treve en Syrie. Mais comment pourra-t-on y parvenir 
quand le Gouvernement poursuit obstinement son 
offensive militaire a Alep, provoquant la recrudescence 
des combats et par la-meme la mort de nombreux civils 
pris au piege dans cette ville? 

Soi-disant la cible serait le Front el-Nosra. 
Toutefois, il est proprement inadmissible que ce faisant 


des hopitaux et d’autres infrastructures vitales de la 
ville soient detruits, laissant des milliers de civils sans 
eau, sans electricite, sans soins et sans nourriture. On 
a du mal a croire qu’une telle offensive de la part du 
regime syrien soit possible sans l’aval de son grand allie, 
qui se pose par ailleurs en mediateur du processus de 
negociation. Aussi surprenant que cela puisse paraitre, 
il y a quelques instants, la delegation de ce pays vient de 
tenter de nous convaincre que dernierement la situation 
en Syrie s’est radicalement amelioree. 

Les bombardements aeriens doivent cesser. Les 
attaques aveugles contre les civils doivent cesser. Seul 
un reengagement immediat en faveur de la cessation des 
hostilites, y compris a Alep, pourra ameliorer le sort de 
la population syrienne. Face a la recrudescence rapide 
de la violence a Alep et dans ses alentours, l’Ukraine 
voit dans l’adoption unanime de la resolution 2286 
(2016) sur la protection des civils en periode de conflit 
arme une mesure extremement opportune et importante. 
Nous appelons toutes les parties a respecter pleinement 
les dispositions de cette resolution. Tout manquement 
a cet egard entrainerait l’effondrement de la treve et 
ne ferait que semer davantage la violence, la mort et la 
destruction, reduisant un peu plus les perspectives d’une 
solution negociee au conflit syrien. C’est pourquoi nous 
demandons a toutes les parties de respecter strictement 
leurs obligations en vertu de la resolution 2268 (2016) 
relative a la cessation des hostilites et a la reprise de 
pourparlers de fond a Geneve sur toutes les questions 
enoncees dans la resolution 2254 (2015). 

Enfin, je tiens a indiquer officiellement que notre 
delegation appuie fermement le projet de declaration a 
la presse que vient de distribuer a l’instant le Royaume- 
Uni. Il merite d’etre approuve d’urgence et certainement 
pas d’etre qualifie de mesure de propagande, ainsi que 
le pretend la delegation russe. Nous exhortons les autres 
membres du Conseil a l’examiner avec serieux. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en anglais) : Je 
remercie le President du Conseil d’avoir convoque cette 
seance sur Alep. Mes remerciements vont aussi aux 
Secretaires generaux adjoints Feltman et O’Brien pour 
leurs exposes detailles. 

Il y a presque deux mois nous avons adopte a 
l’unanimite la resolution 2268 (2016), qui souscrivait 
pleinement a la Declaration conjointe des Etats-Unis 
d’Amerique et de la Federation de Russie sur la cessation 
des hostilites en Syrie. Suite a l’adoption de cette 
resolution, il y a eu des avancees remarquables dans 
le processus politique syrien et une amelioration tres 
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sensible de l’acces humanitaire. Toutefois, la crise etant 
loin d’avoir pris fin, nous ne pouvons nous satisfaire de 
ces resultats temporaires. 

Dans le meme temps, il nous faire reconnaitre 
que la cessation des hostilites a redonne espoir a la 
population syrienne. Aujourd’hui cet espoir est de 
nouveau en train de s’evanouir en Syrie, et notamment 
a Alep, un important site du patrimoine culturel du 
Moyen-Orient. Alep vit a l’heure de l’escalade de 
la violence et des combats. Dans ce contexte, nous 
accueillons avec satisfaction l’annonce a l’instant d’un 
accord entre les Etats-Unis et la Russie sur l’extension 
de la cessation des hostilites a Alep. Nous esperons que 
cet effort encourageant se traduira dans les faits. 

Le Japon demande instamment a toutes les parties 
de pleinement mettre en oeuvre les resolutions 2254 (2015) 
et 2268 (2016). Hier, le Conseil de securite a adopte a 
l’unanimite la resolution 2286 (2016) sur la protection 
du personnel de sante et des installations medicales. Le 
texte ne porte sur aucun conflit en particulier. Toutefois 
la Syrie, et notamment Alep, est Fexemple parfait des 
situations visees par la resolution. 

Pour que la resolution 2286 (2016) soit appliquee 
a Alep, le role des Etats ayant une influence sur place 
est fondamental. Le Japon exhorte tous les Etats, a 
commencer par la Republique arabe syrienne et les 
Etats membres du Groupe international de soutien pour 
la Syrie, a respecter scrupuleusement cette resolution. 

Pour ce qui est du projet de declaration a la presse 
distribue il y a quelques instants par le Royaume-Uni, 
j’appuie l’idee que le Conseil envoie un message fort. 
Le projet de texte me semble reprendre tous les points 
importants. 

Pour conclure, je voudrais dire que le Japon 
continuera d’ceuvrer avec les membres du Conseil et 
le Groupe international de soutien pour la Syrie a un 
reglement politique durable, notamment grace a la 
fourniture d’une assistance permettant au peuple syrien 
de pouvoir esperer un avenir meilleur. 

M. Rosselli (Uruguay) ( parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je veux remercier les delegations du 
Royaume-Uni et de la France d’avoir demande la tenue 
de la presente seance. Je tiens aussi a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir tout mis en oeuvre pour 
qu’elle puisse effectivement avoir lieu. 

Mes remerciements vont aussi a M. Feltman et a 
M. O’Brien pour les exposes qu’ils nous ont presentes. 


Je ne perds pas espoir qu’un jour M. O’Brien entre dans 
cette salle en disant « J’ai une bonne nouvelle ». Mais 
voila quatre mois que je siege ici et malheureusement 
c’est une realite bien cruelle qui s’est imposee a nous. 
Il y a une cinquantaine d’annees, parlant d’une autre 
guerre, le poete americain, Robert Allen Zimmerman, 
plus connu sous le nom de Bob Dylan, posait la question 
suivante : 

( I’orateurpoursuit en anglais ) 

« Combien faut-il de morts pour qu’il 
comprenne que beaucoup trop de gens sont 
morts? » 

(L’orateur reprend en espagnol) 

La question reste aussi valable aujourd’hui qu’elle 
l’etait alors. Combien de morts devrons-nous voir? 
Combien d’autres hopitaux devront voler en eclats? 
Combien d’enfants encore devront etre assassines? 
Combien d’autres? Il semblerait que pour certaines 
personnes, certains jeux sont plus importants que la vie 
humaine. 

Dans une organisation intergouvernementale 
telle que la notre, la responsabilite de ces questions 
incombe aux Etats, en particulier ceux qui sont les 
plus directement impliques et, en particulier, ceux 
qui sont directement concernes et appuient l’une ou 
l’autre des parties au conflit. Nous nous felicitons des 
efforts deployes conjointement par les Etats-Unis et 
la Russie qui ont permis la cessation des hostilites a 
Alep. La Syrie souffre et Alep souffre. C’est pourquoi 
nous esperons que ces deux pays pourront exercer les 
pressions necessaires sur les differents acteurs sur le 
terrain. 

Nous ne devons pas oublier non plus que, dans 
la confusion qui regne sur le terrain, la ou divers 
groupes armes non etatiques se battent le plus, tout 
groupe non etatique qui traverse la frontiere - meme 
si c’est simplement occasionnel pour s’allier a des 
terroristes - devient lui-meme un groupe terroriste. Par 
consequent, les principaux pays actuellement impliques 
dans les negociations doivent exercer leur influence sur 
toutes les parties afin d’avoir un impact sur la situation 
sur le terrain. 

L’Uruguay reste pret a appuyer les efforts et les 
initiatives visant a assurer la cessation des hostilites. 
Faeces humanitaire et le processus politique - les fameux 
trois pactes mentionnes par M. Staffan de Mistura. Nous 
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continuerons done a consacrer tous nos efforts a cette 
fin. 

M. Ciss (Senegal) : Je remercie egalement 
M. Feltman et M. O’Brien pour leurs exposes. Je 
remercie aussi les delegations britannique et franqaise 
d’avoir demande cette seance d’urgence du Conseil, 
suite a l’escalade de violence sans precedent que connait 
la ville d’Alep. Ville plusieurs fois millenaire, berceau 
d’une riche civilisation culturelle, inscrite au patrimoine 
mondial de l’humanite, la ville d’Alep vient de connaitre 
certainement les heures les plus sombres de la crise 
syrienne depuis le debut de la cessation des hostilites. 

Ainsi, l’espoir qui avait accompagne la conclusion 
de cet accord de cessation des hostilites a vite cede la 
place a l’effroi et au desarroi des populations civiles en 
raison des multiples violations de l’accord conclu en 
fevrier dernier, comme cela vient d’etre confirme par 
les intervenants. En effet, avec plusieurs centaines de 
morts au cours de ces derniers jours, la ville a ete le lieu 
d’attaques indiscriminees contre les populations civiles, 
notamment les femmes et les enfants, ainsi que contre 
des infrastructures medicales et des marches de la part 
des parties au conflit. La meme situation, helas, prevaut 
dans les localites de Homs, de Damas et de Deir el-Zor, 
pour n’en citer que quelques-unes, ou les affrontements 
ont cause beaucoup de pertes parmi les civils. 

Je voudrais, devant ce constat alarmant, exprimer 
la ferme condamnation par la delegation senegalaise de 
ces exactions que le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme qualifie a juste titre d’ailleurs de 
mepris monstrueux de la vie des civils. II est tout aussi 
important, a ce stade critique des pourparlers de paix, 
d’appeler toutes les parties a respecter scrupuleusement 
l’accord de cessation des hostilites conclu en fevrier et 
approuve par le Conseil dans sa resolution 2268 (2016), 
mais egalement a s’acquitter de leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire. 

Ces affrontements interviennent dans un contexte 
particulier du processus de negociation que mene 
l’Envoye special du Secretaire General, M Staffan de 
Mistura, avec les parties au conflit. C’est pourquoi 
le Senegal se rejouit des rencontres qu’il a initiees en 
direction du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, mais 
aussi des Ministres des affaires etrangeres de la Russie, 
de l’Arabie saoudite, de la France et de l’Allemagne a 
l’effet d’instaurer un climat favorable a la reprise du 
cessez-le-feu. Nous osons croire qu’avec le concours 
precieux du Groupe international de soutien pour la 
Syrie, ces efforts porteront leurs fruits pour le bien du 


peuple syrien, victime de cette crise qui entre deja dans 
sa cinquieme annee. II est ainsi plus que jamais de la 
responsabilite du Conseil d’accentuer son action dans ce 
sens afin de securiser le processus de paix qui passera 
assurement par une cessation des hostilites veritable, 
mais egalement d’assurer une transition politique menee 
par un peuple syrien reconcilie avec lui-meme. 

Au regard de l’impact considerable que le 
phenomene du terrorisme ne cesse d’avoir sur le 
conflit en Syrie, ma delegation voudrait condamner 
de la maniere la plus ferme les attaques terroristes que 
continuent de subir les populations civiles en Syrie, 
comme c’est aussi le cas presentement a Alep. Au vu de 
la situation, le Senegal estime necessaire la publication 
d’une declaration pour envoyer un message clair aux 
parties au conflit. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de reiterer le 
plein soutien de ma delegation aux efforts de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura. 
De meme, nous saluons l’accord entre la Russie et 
les Etats-Unis, qui vient d’etre annonce, et, par la 
meme occasion, nous invitons les membres du Groupe 
international de soutien pour la Syrie a poursuivre, 
en la renforqant, leur contribution significative a 
l’avenement d’une solution politique, conformement au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et aux 
resolutions 2254 (2015) et 2268 (2016) du Conseil de 
securite. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous nous rejouissons 
de la convocation de cette seance sur la situation a 
Alep et saluons les exposes presentes par M.Feltman et 
M. O’Brien. 

Ma delegation suit de pres revolution recente 
de la situation dans la ville d’Alep et s’inquiete de ce 
que la situation sur le terrain risque de compromettre 
les progres accomplis depuis le debut de la cessation 
des hostilites. Toutefois, nous pensons que l’espace 
politique cree a Geneve doit etre maintenu et renforce. II 
ne fait aucun doute que la cessation des hostilites a eu un 
effet positif sur la reprise des negociations de paix. La 
situation en Syrie a change au cours des derniers mois, 
en particulier depuis la fin de fevrier, lorsque divers 
groupes d’opposition ont rejoint le processus de paix, 
tandis que d’autres groupes ont continue de coordonner 
leurs operations militaires avec le Front el-Nosra, 
comme nous l’avons vu a Alep et dans d’autres localites 
en Syrie. 
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Les negotiations entre les parties a Geneve, dans 
le cadre du processus de paix mene par FEnvoye special 
du Secretaire general, M Staffan de Mistura, devraient 
reprendre des que possible et sans conditions. Nous 
reiterons notre appui a M. de Mistura pour qu’il mene 
a bien un processus de paix complexe qui privilegie 
les negociations, seul moyen de mettre fin a la guerre 
odieuse qui afflige ce pays depuis cinq ans. A cette fin, 
nous engageons Fopposition syrienne a adopter une fois 
pour toutes une attitude constructive et a se dissocier 
des actions menees par le Front el-Nosra et de l’Etat 
islamique diraq et du Levant (EIIL). Nous reiterons que 
ces groupes terroristes ne sont parties a la treve dont il 
est question dans la resolution 2268 (2016) et doivent 
done etre combattus et elimines par tous les moments 
possibles, conformement au droit international. 

S’agissant des negociations de paix, nous 
pensons que la decision de la plateforme de Fopposition 
dirigee par M. Riyadh de suspendre sa participation 
aux negociations de Geneve ne contribue aucunement 
au reglement definitif de la crise syrienne que nous 
souhaitons tous. C’est pourquoi nous demandons a 
tous les pays qui ont une influence sur Fopposition 
d’en user pour la persuader de reprendre resolument 
les negociations politiques, rejetant ainsi la violence 
extremiste de l’EIIl et du Front el-Nosra, qui represente 
une menace pour la paix et la securite internationales, et 
de retourner a la table des negociations des que possible. 
Nous esperons que tous les groupes, toutes les factions 
et les minorites ethniques soient representes, comme le 
sont les Kurdes, parce qu’ils sont un important facteur 
de paix en Syrie. Nous devons veiller a ce que tous les 
segments de la societe syrienne, notamment les femmes, 
participent aux pourparlers de paix. 

Nous reconnaissons que les progres qui ont ete 
obtenus n’auraient pas ete possibles sans la participation 
du Groupe international de soutien pour la Syrie et des 
deux equipes speciales chargees de surveiller la cessation 
des hostilites et la situation humanitaire. Le Venezuela 
reitere que Fexamen de la question humanitaire doit 
etre fonde sur les criteres d’objectivite, d’equilibre 
et de neutralite, parce qu’il faut eviter de politiser ce 
domaine. A cet egard, les Etats Membres doivent veiller 
a ce que Fassistance humanitaire soit fourni a tous les 
segments de la societe qui ont des besoins pressants. 
Nous condamnons les attaques aveugles contre les 
installations des organismes de secours, les installations 
sanitaires et les hopitaux, ainsi que contre les civils qui 
s’y trouvent. Nous rappelons que ces installations sont 
protegees par le droit humanitaire international, et ne 


doivent done pas etre considerees comme des cibles 
militaires, comme stipule dans la resolution 2286 (2016), 
que le Conseil a adoptee hier a l’unanimite. 

Plus que jamais, nous devons redoubler d’efforts 
en vue d’une paix ferme et durable. Nous souhaitons 
que le processus de paix en Syrie soit accompagne par 
le peuple syrien lui-meme, sans ingerence etrangere, 
et que Finteret commun de voir Favenement d’un pays 
libere des terroristes soit la boussole qui determine 
son nouveau destin. Enfin, la solution du conflit arme 
doit etre politique et pacifique, et que ce soit le peuple 
syrien lui-meme qui agite les drapeaux de la paix, dans 
le respect de l’independance et de Fintegrite territoriale 
de la Syrie. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, et le Secretaire general adjoint, M. O’Brien, 
de leurs exposes. 

La recente escalade du conflit dans certaines 
parties de la Syrie, en particulier a Alep, a fait de 
nombreuses victimes parmi les civils, les travailleurs 
de la sante et ceux charges d’acheminer les secours 
humanitaires. La Chine compatit sincerement aux 
souffrances du peuple syrien. Nous condamnons toutes 
les attaques menees contre les installations civiles et 
humanitaires. 

Le conflit syrien ne peut etre regie par des 
moyens militaires, qui ne feront que provoquer 
davantage de troubles et de desastre. A cet egard, 
la Chine se felicite des nouveaux efforts faits par la 
Federation de Russie et les Etats-Unis. La premiere 
des priorites maintenant est que les parties en Syrie 
fassent primer les interets de leur pays et du peuple 
sur toute autre consideration, respectent le cessez-le- 
feu cherement obtenu, se conferment strictement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, mettent 
efficacement en oeuvre l’accord sur la cessation des 
hostilites et cessent immediatement toutes les attaques 
contre les installations civiles et humanitaires, en vue 
de relancer la dynamique de cessez-le-feu qui prevalait 
anterieurement. La mise en oeuvre de l’accord sur la 
cessation des hostilites a joue un important role dans 
l’extension des operations de secours humanitaire et la 
reprise des pourparlers de paix de Geneve. 

Malgre la recente escalade des tensions dans 
certains parties de la Syrie, dans la plupart des regions 
du pays le cessez-le-feu s’est, dans l’ensemble, maintenu. 
La communaute internationale et les parties concernees 
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doivent prendre sans tarder des mesures efficaces pour 
consolider les resultats qui ont ete obtenus jusqu’a 
present. Les autres pays de la region doivent agir 
dans l’interet du maintien de la paix et de la stability 
regionales et jouer un role constructif en vue de parvenir 
a un cessez-le-feu total et de mettre fin aux violences 
en Syrie. Les membres du Groupe international de 
soutien pour la Syrie (GISS) doivent ceuvrer de concert, 
se consulter et convenir des que possible des mesures 
specifiques a prendre pour maitriser la situation, creant 
de la sorte les conditions favorables a la promotion 
du processus politique en Syrie et a l’extension des 
operations de secours humanitaires. 

LespourparlersdepaixdeGeneveontpuprogresser 
dernierement malgre les difficultes et les revers, et les 
parties ont pu parvenir a un accord preliminaire sur 
certains aspects. La Chine salue l’important role qu’a 
joue a cet egard l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Stafan de Mistura. Plus la situation est 
complexe, plus il est necessaire de chercher sans relache 
un reglement politique, d’insister sur le fait que ce soient 
les Syriens eux-memes qui puissent decider de l’avenir 
de leur pays et de leur sort, ainsi que sur le role de 
l’ONU en tant que principal acteur dans la conduite des 
bons offices, d’appuyer fermement Paction de l’Envoye 
special, Staffan de Mistura, et de veiller a ce que le 
prochain cycle des pourparlers de Geneve reprenne des 
que possible. Les parties en Syrie doivent ceuvrer sur 
la base du principe qui consiste a aborder en premier 
lieu les questions les plus faciles avant de passer aux 
plus difficiles, en faisant les concessions necessaires 
et en instaurant une confiance mutuelle pour arriver 
progressivement a un reglement acceptable pour tous. 

La lutte contre le terrorisme est un important 
aspect des efforts visant a regler la question syrienne. Si 
le terrorisme n’est pas elimine, le peuple syrien n’aura 
pas la paix et les pays de la region n’auront pas la securite. 
La cooperation internationale en matiere de lutte contre 
le terrorisme doit obeir a des normes uniformes et tirer 
pleinement parti du role moteur et de coordination de 
l’ONU et du Conseil de securite. Nous devons tout mettre 
en oeuvre pour lutter contre ceux sont consideres comme 
des terroristes par le Conseil. Ces derniers temps, les 
groupes terroristes ont utilise des agents chimiques 
comme armes, et la communaute internationale doit 
trouver les moyens de regler efficacement ce probleme 
des que possible. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite et membre du GISS, la Chine a oeuvre sans 


relache en vue d’un reglement politique de la question 
syrienne. Lors d’une reunion des Ministres des affaires 
etrangeres du GISS, le Ministre chinois des affaires 
etrangeres, M. Wang Yi, a presente une proposition 
en quatre points en vue d’un reglement,ainsi qu’un 
programme specifique pour promouvoir le cessez-le- 
feu et la cessation des hostilites, accelerer les progres 
en matiere de secours humanitaires et faire avancer le 
processus politique. L’Envoye special chinois pour la 
Syrie s’est rendu dernierement a Geneve, en Syrie et dans 
d’autres pays concernes pour proceder a des echanges 
de vues approfondis avec les parties impliquees dans le 
maintien de la cessation des hostilites, l’extension des 
secours humanitaires et la promotion des pourparlers de 
paix de Geneve. Nous continuerons a jouer un role actif 
et constructif dans la promotion d’un reglement global, 
equitable et approprie de la question syrienne. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Le 
debut de l’annee a semble apporter de nouveau l’espoir au 
peuple syrien. Une avancee a ete enregistree s’agissant 
de garantir un acces securise de l’aide humanitaire a 
plus de 500 000 personnes assiegees dans des regions 
difficiles d’acces. La violence a nettement baisse grace 
a l’accord sur la cessation des hostilites. Qui plus est, 
les pourparlers de paix visant a sortir de l’impasse 
politique ont enfin beneficie d’un nouvel appui. 
Toutefois, ces dernieres semaines, les combats a Alep 
se sont intensifies. II semble que la fragile cessation des 
hostilites ne tient plus et se delite. Nous ne pouvons pas 
permettre que les progres obtenus a grand peine jusque- 
la soient reduits a neant. 

Je voudrais remercier M. Feltman et M. O’Brien 
de leur exposes detailles sur les faits nouveaux survenus 
a Alep. Nous remercions aussi le Royaume-Uni d’avoir 
demande aujourd’hui la convocation en urgence de la 
presente seance du Conseil a la lumiere de la deterioration 
de la situation a Alep. 

Ce n’est pas plus tard qu’hier que le Conseil 
a adopte la resolution historique 2286 (2016), qui 
vise a proteger les blesses, les malades, le personnel 
humanitaire et ses fournitures et installations. Pourtant, 
le meme jour, la maternite de l’hopital Al-Dabit d’Alep 
a ete bombardee, faisant au moins trois morts parml 
le personnel soignant et les patients. II semble qu’un 
respect limite, voire inexistant, est accorde a la neutrality 
et a l’impartialite des installations medicales. Ceci est 
d’autant plus evident que six centres medicaux ont ete 
attaques en moins d’une semaine. Nous reaffirmons que 
ces attaques, qu’elles soient premeditees ou non, sont 
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tout simplement inacceptables. Les informations selon 
lesquelles le Gouvernement cherche a encercler Test 
d’Alep, et done a soumettre ses residents a un des plus 
vastes sieges depuis le debut du conflit, sont alarmantes. 
Assieger ce territoire provoquerait inevitablement une 
nouvelle catastrophe humanitaire. Le Conseil de securite 
a le devoir de veiller a ce que les catastrophes qui ont 
frappe les villes de Madaya, Fouaa, Kafraya et Zabadani 
ne se repetent pas a Alep. 

Nous saluons et appuyons les pourparlers entre 
l’Envoye special, M. De Mistura, et les Ministres des 
affaires etrangeres de la Jordanie, de la Russie, de 
lArabie saoudite, des Etats-Unis, de IAllemagne et de 
la France, ainsi qu’avec le chef de l’opposition, M. Riyad 
Hijab. Outre la treve negociee avec l’aide de la Federation 
de Russie et des Etats-Unis la semaine derniere a 
Lattaquie et pres de Damas, nous nous felicitons que des 
journees de silence des armes aient commence hier soir 
a Alep. Le retablissement plein et immediat de la treve 
a Alep et dans le reste de la Syrie est essentiel si nous 
voulons retablir la confiance, qui s’est effondree du fait 
de l’escalade de la violence et des hostilites au cours des 
dernieres semaines. 

Sachant que les journees de treve ont commence 
a Alep et dans d’autres zones, nous appelons les parties 
au conflit a s’engager a prendre les mesures suivantes. 
Premierement, cesser immediatement les hostilites et 
les attaques contre des civils et des biens de caractere 
civil. Deuxiemement, garantir un acces humanitaire 
sur et sans entrave a la population dAlep. Nous tenons 
a souligner que l’aide humanitaire doit pourvoir etre 
acheminee vers tous les civils independamment de leur 
appartenance politique. Troisiemement, faire fond sur le 
consensus degage entre le Gouvernement et les groupes 
d’opposition durant le dernier cycle de pourparlers de 
paix en ce qui concerne la necessity d’une transition 
politique en Syrie. Quatriemement, collaborer d’urgence 
avec l’ONU, en particulier avec l’Envoye special, M. de 
Mistura, afin de relancer les pourparlers de paix a 
Geneve et de reprendre leurs deliberations, sur la base 
du Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) et de 
la resolution 2254 (2015), notamment en ce qui concerne 
la transition politique. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, et le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires, M. Stephen O’Brien, 
de leurs exposes. 


Nous sommes profondement preoccupes par les 
evenements recents a Alep et le schema de destruction 
systematique de la ville, comme l’a qualifie le Secretaire 
general adjoint Feltman, et par les lourdes pertes en vies 
humaines provoquees par les affrontements brutaux 
entre les groupes rebelles et les forces gouvernementales 
dans cette ville syrienne divisee. 11 faut mettre un terme 
a ce bain de sang absurde. 

L’accord negocie par les Etats-Unis et la Russie 
pour mettre un terme aux effusions de sang a Alep doit 
etre applique sans plus attendre. La recrudescence des 
combats constatee ces deux dernieres semaines a deja 
fait des centaines de morts et, malheureusement, la 
cessation des hostilites dans l’ensemble du pays, dont 
nous esperions qu’elle serait viable, est sur le point 
de s’effondrer. Meme si nous savons tous, y compris 
les parties au conflit, qu’un reglement militaire est 
impossible, la realite sur le terrain est qu’aucun des 
deux camps ne veut abandonner ses positions et que 
tous deux semblent enclins a compromettre les efforts 
que deploie l’Envoye special du Secretaire general pour 
la Syrie, M. Staffan de Mistura, pour regler la crise 
par le dialogue et la negociation. Evidemment, cette 
situation est en grande partie liee au fait que le Conseil 
de securite et les acteurs internationaux et regionaux 
restent divises et continuent de soutenir les deux camps 
dans le contexte de cette guerre sinistre et devastatrice. 

Lors de nos echanges de vues anterieurs avec 
l’Envoye special, M. de Mistura, nous esperions 
encore que le processus de Geneve, qui a rassemble 
de tres nombreux acteurs et permis de fixer un certain 
nombre d’echeances concernant la transition et la 
reforme constitutionnelle, pourrait aboutir. Nous etions 
convaincus que la cessation des hostilites ouvrirait 
l’espacenecessaire au dialogue et a la paix. Cependant, la 
realite actuelle sur le terrain montre bien que les parties 
concernees ne sont pas interessees par le dialogue, mais 
qu’elles preferent les jeux strategiques. La situation est 
encore compliquee par la presence de nombreux groupes 
terroristes dans des zones civiles et par le fait que ces 
groupes ne sont parties a aucun processus de negociation 
ou accord de cessez-le-feu. 

Meme si la lutte contre les terroristes est une 
priorite absolue, il faut deployer des efforts concertes, 
notamment par l’intermediaire de l’equipe speciale 
chargee du cessez-le-feu du Groupe international de 
soutien pour la Syrie, en encourageant les parties 
attachees au processus de Geneve a mettre un terme aux 
offensives militaires qui ne ciblent pas specifiquement 
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des groupes terroristes. De meme, compte tenu du 
fait que la situation humanitaire s’aggrave de jour en 
jour, nous demandons instamment a toutes les parties 
de respecter la proposition de cessation des hostilites, 
d’agir en consequence et d’autoriser immediatement 
racheminement de l’aide humanitaire et les evacuations 
medicales. 

II est regrettable que les declarations du Conseil 
de securite aient si peu d’effet sur les parties au 
conflit. Neanmoins, nous devons continuer de faire 
entendre nos voix jusqu’a ce que la raison finisse par 
l’emporter. L’inaction dans ce domaine sera ressentie 
pendant de nombreuses generations. Nous esperons 
done sincerement que le processus de Geneve ne 
s’effondrera pas et que les parties deposeront les armes 
et reprendront les negociations en vue d’une transition 
politique pacifique. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Egypte. 

Je prends la parole au Conseil de securite 
aujourd’hui non seulement en ma qualite de representant 
d’un Etat membre du Conseil de securite, mais egalement 
en tant que citoyen arabe et egyptien tourmente par la 
tragedie que vit le peuple syrien du fait d’un conflit 
arme qui fait rage depuis cinq ans. 

Le mouvement populaire syrien a commence 
en mars 2011. C’etait un mouvement pacifique pour 
le changement. Cependant, de nombreux facteurs 
ont provoque une escalade des manifestations et 
des affrontements et fait de nombreuses victimes 
innocentes. La situation s’est deterioree au cours des 
cinq dernieres annees. L’ingerence exterieure dans les 
affaires syriennes s’est accentuee d’une maniere sans 
precedent. Des milices, des combattants terroristes 
etrangers et des armes se sont infiltres en Syrie pour 
combattre au nom de parties exterieures et interieures. 
Le mouvement pacifique a rapidement disparu et la 
situation s’est transformee en conflit arme par allies 
interposes. Le territoire syrien est devenu un havre pour 
le terrorisme, le sectarisme et le chaos. 

Apres de longues annees de souffrance pour la 
population syrienne, la communaute internationale 
est recemment parvenue, pour la premiere fois et par 
l’intermediaire du Conseil de securite et du Groupe 
international de soutien pour la Syrie, a degager 
un consensus aux fin d’un reglement politique. II 
convient de souligner que le consensus international 


est base sur des piliers paralleles, qui sont les suivants : 
premierement, mettre fin aux hostilites en Syrie pour 
instaurer un cessez-le-feu dans l’ensemble du pays; 
deuxiemement, realiser une transition politique fondee 
sur des negociations entre le Gouvernement syrien et 
un eventail aussi large que possible de representants de 
l’opposition, conformement a la resolution 2254 (2015) 
et au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe); 
troisiemement, ameliorer la situation humanitaire et 
garantir l’acces humanitaire aux personnes dans le 
besoin en Syrie, notamment dans les zones assiegees; et 
quatriemement, combattre le terrorisme et l’extremisme. 

En depit de la clarte des elements du consensus 
international et de leur conformite avec le droit 
humanitaire et politique, et malgre revolution 
encourageante de la situation sur le terrain en Syrie depuis 
le debut de la cessation des hostilites, nous avons une 
fois de plus ete surpris par la reprise de combats violents 
a Alep, avec deja un grand nombre de victimes civiles 
innocentes. A cet egard, je tiens a reaffirmer une fois 
encore que l’Egypte condamne les attaques perpetrees 
a l’encontre de civils, en particulier le bombardement 
d’hopitaux, qui a donne lieu a des scenes d’une cruaute 
indicible. Je voudrais egalement insister sur la necessite 
du respect du droit international humanitaire par toutes 
les parties en Syrie, qui doivent garantir faeces de la 
population a une assistance humanitaire et medicale. 
L’Egypte a a cceur de collaborer avec ses partenaires 
au sein du Conseil afin de veiller au respect de la 
resolution 2268 (2016) sur la protection des installations 
medicales en temps de guerre, que le Conseil a adoptee 
hier sur la base d’un projet de resolution presente par 
l’Egypte, avec l’Espagne, le Japon, la Nouvelle-Zelande 
et l’Uruguay. 

La lutte contre le terrorisme reste fun des 
principaux axes du reglement de la crise syrienne et 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cependant, certaines puissances continuent de rechigner 
a prendre des mesures, ce qui entrave la recherche d’une 
solution. Certains croient encore qu’ils sont a l’abri de 
la menace du terrorisme et qu’ils seront en mesure de 
tirer profit du terrorisme en detournant les yeux ou bien 
en lui tendant la main. II est peut-etre grand temps de 
voir la realite en face et de mettre les points sur les i. 
Le Conseil et les membres du Groupe international 
de soutien pour la Syrie sont convenus d’exclure les 
organisations terroristes de l’accord de cessation des 
hostilites. Cependant, la reticence marquee a agir face 
a ce danger ainsi qu’une politisation inexplicable ont 
permis au Front el-Nosra ou a la filiale d’Al-Qaida en 
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Syrie de profiter de la cessation des hostilites pour 
prendre le controle de nouveaux territoires en Syrie, 
en particulier dans la ville d’Alep, comme en atteste la 
bataille qui fait rage dans cette ville. Le Front el-Nosra a 
ainsi pu continuer de voir grossir ses rangs et s’adjoindre 
certaines des factions armees non repertories sur la liste 
des organisations terroristes. Ces factions continuent de 
faire fi de l’effort de treve. Elies persistent a cooperer et 
coordonner leurs operations avec le Front el-Nosra plus 
de deux mois apres le debut de la cessation des hostilites, 
en depit des appels lances afin qu’elles prennent leurs 
distances par rapport a ces organisations terroristes. Cet 
etat de fait est inacceptable et ne devrait pas etre passe 
sous silence. 

Je saisis cette occasion pour appeler une nouvelle 
fois le Groupe international de soutien pour la Syrie, 
et en particulier ses copresidents, les Etats-Unis 
d’Amerique et la Russie, a en finir avec cette reticence 
et ces atermoiements. Le Front el-Nosra et ses allies 
sont tout aussi dangereux que l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant. Ni la population syrienne ni les pays et les 
peuples de la region ne sauraient les tolerer maintenant 
ou a l’avenir. 

L’essentiel du fardeau de la tragedie syrienne est 
supporte par le peuple syrien, dont le sang est repandu au 
gre des interets d’Etats et de groupes, de la falsification 
des faits, et de l’exploitation de la souffrance des enfants 
et des femmes. II est temps de tirer un trait sur ces 
interets etroits, qui ont eu la main haute ces dernieres 
annees sur le sort des Syriens. Si la situation se poursuit, 
elle menace de ruiner l’avenir du peuple syrien. Par 
consequent, je tiens a rappeler, en conclusion, que 
le processus de Geneve, conduit avec la mediation de 
l’Envoye special, Staffan de Mistura, conformement 
aux dispositions de la resolution 2254 (2015), qui vise 
a parvenir a une transition politique en Syrie, demeure 
la seule lueur d’espoir s’agissant d’un reglement. 
Je demande a tous les membres de la communaute 
internationale de soutenir ce processus et de se ranger 
derriere l’Envoye special, sincerement et de bonne foi. 
Je leur demande de faire primer les interets du peuple 
syrien sur les calculs politiques, et les interets et les 
ambitions des uns et des autres. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 


M. Mounzer (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Tout d’abord, permettez-moi de vous feliciter. 
Monsieur le President, de l’accession de l’Egypte a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

Hier, dans la seule ville d’Alep, 28 civils ont 
ete tues, y compris des nourrissons, et 80 personnes 
blessees apres que la maternite de l’hopital al-Dabbit, 
de meme que de nombreux quartiers residentiels 
d’Alep, a ete prise pour cible par des groupes terroristes 
armes - ou l’opposition moderee, comme d’aucuns au 
sein du Conseil aiment a les appeler. Malheureusement, 
le bilan des victimes est susceptible d’augmenter, car il 
y a un grand nombre de personnes grievement blessees. 

A ce stade, je voudrais dire aux representants des 
Etats qui soutiennent ou couvrent des actes terroristes 
en Syrie : assez d’hypocrisie, assez de politisation; 
on a assez joue avec le sang des Syriens. Comment 
cette opposition peut-elle etre appelee moderee quand 
elle tue des enfants jusque dans des etablissements 
de sante, quand elle bombarde au quotidien les civils 
sans discrimination? Comment peut-on qualifier cette 
opposition de moderee quand elle fait aveuglement 
pleuvoir des milliers d’obus sur Alep, lorsqu’elle utilise 
des roquettes d’artillerie lourde ou legere, des engins 
explosifs, des bombes a gaz et des mortiers pour tuer 
plus de 118 civils et en blesser plus de 206 autres, y 
compris des femmes, des enfants et des personnes agees, 
comme elle l’a fait dans les 10 derniers jours? Elle est 
au contraire le terrorisme incarne. Cela ne peut porter 
d’autre nom. 

Toute cette escalade des groupes terroristes 
armes, dont le Front el-Nosra et ses allies, n’a rien d’un 
hasard. Elle s’est produite parce que ces organisations 
terroristes se sont revelees incapables de mener a bien 
une attaque de grande envergure contre de nombreux 
points de la ville d’Alep, sur les ordres d’Etats bien 
connus, attaque qui a coincide avec le retrait de la soi- 
disant delegation de M. Riyad de la derniere serie de 
pourparlers de Geneve. En consequence, deux choses 
doivent etre tres claires pour tous. Premierement, le 
Gouvernement syrien a participe aux pourparlers de 
Geneve de bonne foi, pleinement et serieusement, afin 
de parvenir a un reglement politique de la crise en Syrie, 
tandis que la delegation de M. Riyad, elle, est venue 
dans l’intention de faire derailler les pourparlers, ce qui 
a ete patent lorsqu’elle s’est retiree de la derniere serie 
de pourparlers. 

Deuxiemement, le Gouvernement syrien a 
respecte l’accord de cessation des hostilites, par souci 
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de proteger le sang de Syriens innocents, de retablir la 
securite et la stability, et de lutter contre le terrorisme, 
tandis que les groupes armes allies aux terroristes du 
Front el-Nosra ont, eux, viole l’accord, en particulier 
a Alep. II s’agit d’une mise a execution des menaces 
formulees par la delegation de M. Riyad, qui a appele a 
bruler les villes syriennes, a violer l’accord et a escalader 
les operations militaires contre le Gouvernement syrien, 
faisant ainsi fi de l’accord de cessation des hostilites 
et de tous les efforts deployes a ce jour pour endiguer 
l’effusion de sang de civils innocents et les liberer de 
l’engrenage des chantages et pressions politiques. Ce que 
le Gouvernement syrien a fait dans la ville d’Alep, pour 
sa part, s’inscrit purement dans l’objectif de s’acquitter 
de son devoir de protection de ses concitoyens du 
terrorisme, et de repondre a l’escalade des morts et des 
destructions provoquee par les groupes terroristes dans 
la ville. 

Aujourd’hui, je voudrais reaffirmer que le 
Gouvernement syrien est pret a participer de maniere 


effective a tout effort sincere visant a parvenir a un 
reglement politique qui serait decide par les Syriens 
seuls, dans le cadre duquel ils decideraient de leur propre 
avenir et arreteraient leurs propres choix sur la base 
d’un dialogue entre Syriens, dirige par les Syriens et 
sans ingerence etrangere. Un tel reglement doit garantir 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Syrie et la debarrasser du fleau du terrorisme. A 
cet egard, je voudrais souligner combien il importe que 
cesse l’appui que certains Etats fournissent a des groupes 
terroristes armes en Syrie. II est essentiel de controler 
les frontieres, en particulier celle entre la Turquie et la 
Syrie, que les terroristes franchissent quotidiennement 
en grand nombre. 

Le President (parle en arabe) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 heures. 
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